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A V A N T - P R O P O S

La couverture de la sécurité sociale a atteint un niveau sans précédent à l’échelle mondiale 
et continue de s’améliorer. S’appuyant sur une volonté politique forte et sur l’excellence 
administrative, la sécurité sociale transforme les vies et façonne les sociétés dans toutes les 

régions du monde.

La communauté mondiale que forment les membres de l’Association internationale de la 
sécurité sociale (AISS) est déterminée à pérenniser et à poursuivre l’extension de la couverture, 
conformément aux objectifs de développement durable (ODD) pour 2030 adoptés par les Nations 
Unies. Pour atteindre ces objectifs ambitieux, il est nécessaire de mieux comprendre les défis 
existants et de mettre au point des réponses adaptées pour les relever.

C’est la raison pour laquelle l’AISS a rédigé ce rapport, qui met en lumière dix des principaux 
défis auxquels les systèmes de sécurité sociale doivent faire face et les analyse du point de vue des 
institutions membres de l’AISS en Europe.

Le rapport présente les dix défis par ordre d’importance, selon un classement effectué par 
les institutions membres européennes. Je tiens donc à les remercier toutes d’avoir pris le 
temps de répondre à l’enquête qui a permis d’établir ce classement et de recueillir d’autres 
informations précieuses.

Les marchés du travail et l’économie numérique arrivent en tête des préoccupations des institutions 
membres européennes, juste avant le vieillissement de la population. La transition technologique se 
classe au troisième rang, et la santé et les soins de longue durée arrivent en quatrième position.

Ce classement témoigne du fait que l’Europe est à une étape avancée des transformations que 
connaît le monde, qu’il s’agisse de la transition technologique, démographique et épidémiologique 
ou des mutations du marché du travail, ce qui rend problématiques la conception, le financement 
et la définition des priorités des systèmes de sécurité sociale. Ces questions doivent être examinées 
d’urgence, et les stratégies que peuvent envisager les pays pour les traiter constitueront un volet 
important du programme du Forum régional de la sécurité sociale pour l’Europe organisé par l’AISS 
en 2019.

Ce rapport permet de mieux appréhender le contexte en mutation rapide dans lequel les 
institutions de sécurité sociale remplissent leur mission et présente des exemples intéressants 
de mesures innovantes adoptées par les institutions membres de l’AISS pour s’adapter aux 
difficultés identifiées.

Dans un contexte international fait d’incertitudes, le monde a plus que jamais besoin de systèmes 
de sécurité sociale complets. Néanmoins, les institutions de sécurité sociale ne pourront relever les 
défis actuels et futurs que si elles continuent de mettre au point et de partager des innovations, 
des bonnes pratiques et des solutions. L’AISS est une plateforme sans équivalent et un partenaire 
privilégié pour les accompagner sur cette voie.

J’espère que vous trouverez ce rapport stimulant et motivant, et qu’il contribuera à renforcer encore 
votre engagement envers l’organisation unique en son genre qu’est notre Association.

Marcelo Abi-Ramia Caetano
Secrétaire général
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I N T R O D U C T I O N

En 2016, dans la perspective du Forum mondial de la sécurité sociale organisé au Panama, 
l’AISS a établi un rapport novateur intitulé Dix défis mondiaux pour la sécurité sociale. 
L’analyse présentée ici s’inscrit dans le prolongement de cette première publication. 

Elle porte sur l’Europe et tient compte des commentaires des institutions membres de l’AISS 
implantées dans la région au sujet des principaux défis qu’elles ont à relever.

RECUEIL DE L’OPINION DES INSTITUTIONS MEMBRES

Pour mieux comprendre ce que représentent les dix défis mondiaux pour les systèmes nationaux 
de sécurité sociale d’Europe, l’AISS a conduit une enquête auprès de ses membres de la région. 
L’ordre dans lequel les dix défis mondiaux sont présentés dans le rapport a été établi en fonction 
des réponses des membres à cette enquête, qui a également permis de recueillir des informations 
précieuses sur les principaux défis internes et externes auxquels les institutions sont confrontées 
dans le contexte de l’émergence de l’économie numérique.

Ces réponses apportent un éclairage sans équivalent sur la réalité de l’administration de la sécurité 
sociale en Europe et sur la nature des défis que les institutions doivent relever.

CLASSEMENT DES DÉFIS PAR ORDRE DE PRIORITÉ

D’après l’enquête, le défi «les marchés du travail et l’économie numérique» arrive en tête. Il est 
suivi par «le vieillissement de la population», puis «la transition technologique». Les défis «la santé 
et les soins de longue durée», «les inégalités aux différentes étapes du parcours de vie» et «les 
attentes croissantes de la population» occupent respectivement les quatrième, cinquième et sixième 
rangs du classement. Viennent ensuite la nécessité de «combler les lacunes de la couverture», 
«l’emploi des jeunes», «la protection des travailleurs migrants» et enfin «les nouveaux risques, 
chocs et événements extrêmes».

Les trois premières places du classement montrent que, dans un contexte d’incertitudes et de 
transformations économiques, démographiques et technologiques, la priorité reste de protéger les 
individus tout au long de leur parcours de vie. Selon toute vraisemblance, les institutions membres 
de l’AISS vont continuer à entreprendre de nouvelles actions pour permettre aux populations, 
économiquement actives ou non, de bénéficier d’une couverture adéquate et viable, et de services 
de qualité. Elles adaptent d’ailleurs déjà ces solutions pour qu’elles répondent aux besoins des 
travailleurs qui exercent dans l’économie numérique émergente.

La population mondiale vieillit, les personnes âgées sont plus nombreuses et représentent une 
part plus grande de la population. L’allongement de l’espérance de vie et la diminution des taux 
de fécondité sont lourds de conséquences pour les systèmes de sécurité sociale. Pour que se 
concrétise en Europe la volonté politique de garantir un niveau de vie acceptable aux personnes 
âgées et de permettre à l’ensemble de la population d’avoir accès à des soins de santé et de longue 
durée de qualité, il est indispensable de faire preuve d’innovation dans l’administration de la 
sécurité sociale.

L’allongement de l’espérance de vie ne s’accompagne pas toujours d’une augmentation 
équivalente de l’espérance de vie en bonne santé, ce qui est souvent lié aux inégalités inhérentes à 
la société. Il faudrait donc à la fois remédier à ces inégalités et prendre des mesures pour répondre 
aux attentes de la population, qui aspire à une prestation de services de meilleure qualité, et pour 
améliorer le bien-être.
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Bien que la couverture légale soit complète dans de très nombreux pays de la région, certaines 
catégories de la population n’ont en réalité pas accès à une couverture adéquate. Certains pays 
doivent en particulier s’efforcer de mieux répondre aux besoins des travailleurs indépendants, 
des travailleurs de plateformes numériques et de ceux qui exercent dans le secteur rural ou 
l’économie informelle. Il leur faut également pourvoir aux besoins des jeunes au moment où ils 
passent de la scolarité ou des études au monde du travail. Enfin, dans un contexte où le risque de 
chocs externes et d’événements extrêmes s’accroît, les systèmes de sécurité sociale devraient avoir 
une vision plus large du risque.

IMPACTS DE L’ÉCONOMIE NUMÉRIQUE SUR LES SYSTÈMES DE 
SÉCURITÉ SOCIALE

Les réponses à l’enquête mettent en évidence les effets de l’économie numérique sur l’avenir des 
systèmes de sécurité sociale. Pour l’heure, il reste difficile de prévoir précisément les conséquences 
que les plateformes numériques et l’augmentation de l’automatisation et de la robotisation auront 
sur les divers marchés du travail de la région. Toutefois, le risque de distorsion du marché du travail 
est réel.

S’agissant des retombées de l’économie numérique sur les systèmes de sécurité sociale, la mutation 
du marché du travail et la montée des formes atypiques d’emploi risquent d’entraîner une érosion 
de la base de financement des régimes de sécurité sociale contributifs et d’accentuer ainsi la 
pression qui pèse sur des ressources budgétaires déjà limitées. D’un autre côté, les nouvelles 
plateformes numériques constituent aussi un moyen supplémentaire de créer de nouvelles formes 
d’emploi. Elles permettent également d’offrir des services de qualité, d’assurer un meilleur suivi de 
l’historique des cotisations versées par les employeurs et les travailleurs, ainsi que d’identifier et 
d’immatriculer les travailleurs, concourant de la sorte à accroître et garantir la couverture effective 
de la sécurité sociale.

Le passage à l’économie numérique va induire un changement des besoins et des attentes des 
assurés et bénéficiaires. Il faut donc faire évoluer les programmes de sécurité sociale, mais en 
veillant à protéger les droits des travailleurs et des populations couvertes.

Si l'on considère les conséquences internes de l’économie numérique sur les administrations 
de sécurité sociale, on relève que les principaux défis ont trait à la nécessité d’automatiser les 
processus opérationnels et de tirer le meilleur parti possible des données pour offrir une couverture 
cohérente et coordonnée. Le renforcement des capacités des ressources humaines face à l’évolution 
des exigences des postes de travail, l’adoption de nouveaux modèles de prestation des services, 
ainsi que la nécessité d’investir dans les nouvelles technologies et de permettre leur intégration, 
constituent d’autres priorités.

Ce nouvel éclairage sur les défis auxquels sont confrontées les administrations de sécurité sociale 
européennes est précieux parce qu’il facilitera la définition et la mise au point de réponses 
adaptées. Les prochaines enquêtes régionales que l’AISS conduira lui permettront de suivre 
l’évolution et les résultats des mesures prises au niveau régional et national face aux dix défis 
auxquels la sécurité sociale doit faire face dans le monde entier.

Chaque chapitre du rapport est consacré à un défi spécifique. Il commence par une présentation 
générale du contexte régional, suivie d’une description de la nature du défi pour les systèmes de 
sécurité sociale et d’exemples concrets de bonnes pratiques qui illustrent les solutions innovantes 
adoptées par les institutions membres de l’AISS pour relever ce défi. Des infographies terminent et 
illustrent le chapitre.
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Les marchés du travail et l’économie numérique

L’émergence de l’économie numérique transforme radicalement 
le monde du travail. L’apparition des plateformes de travail 
numériques, l’intelligence artificielle, l’automatisation croissante 
de la production, la numérisation des tâches et l’expansion de 
l’Internet des objets transforment les économies européennes. 
Ces phénomènes font naître de nouvelles opportunités et de 
nouveaux risques qui mettent à l’épreuve les cadres juridiques 
régissant la sécurité sociale et remettent en cause les modèles 
de financement et de fourniture de services et prestations des 
systèmes de sécurité sociale.

Le développement du réseau à haut débit, 
conjugué aux possibilités offertes par les 
big data (données massives) et les appareils 

mobiles, s’est traduit par une croissance rapide 
de l’économie de plateforme – terme générique 
utilisé pour désigner l’économie des «petits 
boulots», l’économie du partage, le travail sur 
appel et diverses autres formes de travail atypique. 
Ces plateformes fournissent un service de mise en 
relation de l’offre et de la demande. Les barrières 
d’entrée et les coûts de transaction sont faibles, 
ce qui crée de nouvelles opportunités pour les 
travailleurs, dans le monde virtuel comme dans le 
monde physique.

Ces opportunités sans précédent s’accompagnent 
toutefois de nouveaux défis. Des bouleversements 
profonds se produiront à mesure que des secteurs 

professionnels et activités évolueront, voire 
disparaîtront, et que d’autres naîtront. Le monde 
de demain a besoin d’une population active plus 
instruite, mieux formée et maîtrisant le numérique. 
Il est pour l’heure difficile de se prononcer avec 
certitude sur les besoins de protection sociale 
nouveaux et émergents qui en découleront pour 
la population. Il est toutefois incontestable que 
les systèmes de sécurité sociale ont l’obligation 
de s’adapter.

LES DÉFIS POSÉS PAR LA 
MUTATION DU MONDE DU 
TRAVAIL

On manque encore de données précises au sujet 
des conséquences de l’émergence de l’économie  
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numérique sur l’emploi, ainsi que sur la couverture 
et le financement de la sécurité sociale. Il est 
cependant certain que les défis sont bien réels.

Dans beaucoup de pays, les travailleurs de 
plateformes ont le statut de travailleurs 
indépendants. Il arrive donc qu’ils ne relèvent 
pas de la couverture sociale obligatoire et qu’ils 
dépendent d’une couverture volontaire, souvent 
privée. La situation des travailleurs de plateformes 
cadre sans doute mal avec la démarcation 
traditionnelle entre travail indépendant et 
salariat: d’un côté, leur travail s’apparente à une 
activité indépendante puisque ce sont eux qui 
décident quand ils travaillent et qui choisissent 
d’accepter ou non une mission, mais de l’autre, 
il se rapproche du salariat puisque que c’est la 
plateforme qui leur confie des tâches et gère les 
aspects administratifs. Comme le droit du travail 
n’évolue souvent pas au même rythme que le 
marché du travail, cette situation s’est traduite par 
l’apparition d’une catégorie hybride de travailleurs, 
qui échappe à la plupart des formes classiques 
de réglementation du travail. Dans certains pays, 
cette absence de définition du statut laisse la 
porte ouverte à un contournement par les acteurs 
économiques du code du travail national, de la 
législation sur la sécurité et la santé au travail, 
ainsi que des règles relatives au salaire minimum 
et à la sécurité sociale.

En l’absence de statut clair, c’est aux tribunaux 
qu’il revient d’arbitrer entre les différentes 
interprétations possibles, souvent au cas par cas, 
ce qui ne constitue pas un bon moyen de parvenir 
à garantir à tous les travailleurs un accès équitable 
à une protection adéquate. Ce n’est en effet que 
lorsque l’existence d’une relation employeur-
salarié est juridiquement établie qu’une obligation 
d’affiliation aux programmes de sécurité sociale 
existants peut s’appliquer.

La plupart des travailleurs de plateformes 
apprécient la plus grande souplesse horaire 
associée à cette forme de travail, mais cet avantage 
est contrebalancé par une plus grande précarité 
sur le plan de l’emploi et du revenu d’activité. 
Apparemment, rares sont ceux qui parviennent 
à vivre exclusivement du travail de plateforme. 
De surcroît, l’exécution par les travailleurs de 
plateformes d’un grand nombre de microtâches, 
qui peut avoir pour corollaire une faible densité 
des cotisations, ne permet pas toujours de 
satisfaire les conditions de durée d’emploi exigées 
par les régimes de sécurité sociale ni de constituer 
des droits futurs suffisants.

Le recul du salariat formel et la montée en 
puissance de formes de travail plus flexibles et plus 
individualisées en parallèle pourraient remettre en 
cause le cadre financier des régimes de sécurité 
sociale financés par des cotisations. Outre son 
impact immédiat sur la base de financement du 
régime, cette évolution risque d’avoir des effets 
secondaires par la suite. Ces lacunes de plus en 
plus grandes de la couverture pourraient, à terme, 
se traduire par une sollicitation accrue des 
systèmes d’aide sociale financés par l’impôt, ce qui 
reviendrait à reporter le problème du financement 
sur la prochaine génération de contribuables, 
laquelle va déjà devoir supporter les conséquences 
de l’augmentation du taux de dépendance des 
retraités par rapport aux actifs.

Pour compliquer encore la situation, il arrive que 
la résidence fiscale de la plateforme ne soit pas 
clairement établie, si bien qu’il est encore plus 
difficile d’évaluer et de recouvrer des cotisations 
a priori extraterritoriales et d’appliquer la 
législation nationale relative au travail et à la 
sécurité sociale.

MESURES ENVISAGEABLES 
FACE À LA NUMÉRISATION DE 
L’ÉCONOMIE

La clarification du statut juridique des travailleurs 
de plateformes est un enjeu fondamental – 
quoique parfois contesté –, parce que l’accès à 
la protection sociale dépend des décisions prises 
concernant ce statut. Certains pays européens 
ont introduit d’autres mesures concrètes 
pour améliorer la couverture effective de ces 
travailleurs, notamment à travers l’échange 
d’informations entre l’autorité fiscale et les 
institutions de sécurité sociale. C’est par exemple 
le cas de la Belgique, et aussi de la Slovaquie pour 
certains travailleurs indépendants. En France, 
l’Agence centrale des organismes de sécurité 
sociale (ACOSS), qui est chargée du recouvrement 
des cotisations, peut demander aux travailleurs 
de plateformes des informations sur leur revenu. 
De nouveaux partenariats formels peuvent être 
établis avec la plateforme elle-même. En Suisse par 
exemple, un opérateur de plateforme numérique 
a choisi de recouvrer et de reverser les cotisations 
sociales des travailleurs qui utilisent sa plateforme.

Au niveau institutionnel, lorsque les régimes 
contributifs dépendent de retenues effectuées 
directement sur le salaire, il est nécessaire de 
trouver le moyen de recouvrer les cotisations 
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et d’offrir une couverture adéquate. Il faudrait 
aussi que les administrations de sécurité sociale 
se mobilisent pour obtenir le paiement total 
des cotisations de sécurité sociale. Les Lignes 
directrices de l’AISS sur le recouvrement des 
cotisations et la conformité et les futures Lignes 
directrices de l’AISS sur l’erreur, l’évasion et la 
fraude sont des outils précieux qui contiennent 
de nombreux exemples et des bonnes pratiques 
sur les dernières techniques mises au point dans 
ce domaine.

Une autre solution envisageable consiste à 
accroître et diversifier les sources de financement, 
par exemple en faisant appel à la fiscalité 
générale ou à la TVA. Ainsi, le Parlement 
européen examine actuellement une motion qui 
préconise de considérer les robots autonomes 
les plus sophistiqués comme des «personnes 
électroniques». Ce projet envisage la création d’un 
fonds pour couvrir la responsabilité juridique de 
ces robots et propose que leurs propriétaires soient 
soumis à une obligation de paiement de cotisations 
de sécurité sociale à leur égard.

Ces modes de financement, qui reposent sur une 
base plus large que les mécanismes contributifs 
classiques, pourraient en outre permettre aux 
programmes de sécurité sociale de jouer un rôle 
redistributif et de remédier à l’insuffisance des 
revenus. Il pourrait par exemple être envisagé de 
recourir à la création d’un revenu de base universel 
(RBI), stratégie qui séduit aussi bien la droite que 
la gauche de l’échiquier politique, quoique pour 

des raisons différentes. Pour la gauche, le RBI est 
un instrument d’égalité sociale, tandis que pour 
la droite, il pourrait constituer la voie à emprunter 
pour réduire l’intervention de l’Etat, en transférant 
à l’individu une part de responsabilité dans les 
risques liés au revenu et au marché du travail. 
Plusieurs projets de RBI ont été mis en place à 
titre expérimental en Europe, mais des questions 
restent en suspens, comme celles de savoir si cette 
approche est financièrement supportable et viable, 
ou encore si elle ne risque pas d’avoir un impact 
sur la productivité, l’emploi et le comportement 
des entreprises.

Il faut améliorer l’accès à la sécurité sociale 
pour tous les travailleurs et assouplir les critères 
d’accès pour que les travailleurs indépendants, 
les travailleurs freelance et les travailleurs 
atypiques puissent s’affilier et voient un intérêt 
à le faire. Ces défis ne sont pas nécessairement 
nouveaux, mais la nécessité de trouver des 
solutions adéquates pour y remédier se fait 
aujourd’hui plus pressante. Adoptée dans le cadre 
du Socle européen des droits sociaux, l’initiative 
de l’Union européenne visant à garantir l’accès à 
une protection sociale pour tous les travailleurs, 
y compris indépendants, vise à mettre fin à la 
situation actuelle, à savoir que près de 50 pour 
cent des travailleurs de l’UE exerçant un travail 
atypique ou indépendant ne bénéficient pas 
d’un accès satisfaisant à la sécurité sociale et aux 
services publics de l’emploi.  

 Des réponses 
juridiques peuvent aider 
à contrer la montée 
des formes de travail 
atypiques et à étendre la 
sécurité sociale 
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En dehors de l’Union européenne, deux institutions 
suisses – la Caisse nationale d’assurance en cas 
d’accidents (SUVA) et l’Assurance vieillesse et 
survivants (AVS) – stipulent que les entreprises 
offrant des services de transport en taxi par 
l’intermédiaire d’une application mobile doivent 
avoir la qualité d’employeur et s’acquitter de 
cotisations de sécurité sociale. Cette décision 
a été motivée par le fait que, en Suisse, 
un chauffeur de taxi qui dépend entièrement 
de missions confiées par le siège opérationnel 
d’une entreprise n’a légalement pas le statut de 
travailleur indépendant.

Plusieurs pays ont choisi d’étendre la couverture 
de la sécurité sociale aux travailleurs atypiques 
en créant des régimes volontaires, ce qui est une 
pratique courante dans le cas des travailleurs 
indépendants. Toutefois, comme pour tous 
les régimes volontaires, il existe un risque 
d’antisélection: ce sont les travailleurs les plus 
exposés aux risques qui ont le plus intérêt à 
s’affilier, si bien que la mutualisation des risques 
est difficile. Toutes les données disponibles 
montrent que la création d’une couverture 
volontaire ne constitue qu’une réponse partielle.

De surcroît, la mise en place de régimes de 
sécurité sociale parallèles pour différents types 
de travailleurs risque d’inciter les employeurs à 
chercher à réduire leurs coûts en modifiant les 
contrats de travail de manière à ce que leurs 
travailleurs relèvent de régimes moins coûteux, 
offrant une protection plus faible. De ce point 
de vue, l’expérience de pays comme l’Autriche 
et l’Italie, qui considèrent les nouvelles formes 
d’emploi comme des emplois classiques, révèle 
qu’apporter des réponses juridiques peut aider 
à contrer la montée de l’emploi atypique et à 
étendre la sécurité sociale.

En Italie, les prestataires indépendants qui 
effectuaient des missions pour un petit nombre de 
clients versaient une cotisation à taux réduit au 
régime de retraite notionnel à cotisations définies, 

ce qui avait pour corollaire des pensions de retraite 
plus faibles et une absence de couverture chômage 
et maladie. Ces coûts non salariaux moins élevés se 
sont traduits par une augmentation du nombre de 
prestataires indépendants. Depuis, l’Italie a majoré 
le taux de cotisation (de telle manière qu’il finance 
des prestations plus adéquates), et le nombre de 
prestataires indépendants a reculé.

Les nouvelles formes de travail, intermédiées 
par des plateformes numériques, témoignent 
d’une individualisation fréquente du travail 
dans l’économie moderne. Dans ce nouvel 
environnement, il faut qu’un cadre réglementaire 
solide et des instruments de coordination 
internationale soient en place pour atténuer le 
risque d’absence de représentation collective. 
Ce cadre devrait également contribuer à empêcher 
un nivellement par le bas et à garantir une 
protection adéquate pour tous. Pour pouvoir se 
saisir des opportunités qui existent – et atténuer 
les risques –, les travailleurs doivent être mieux 
informés, plus créatifs et avoir davantage de 
capacités d’adaptation.

Les nouvelles technologies permettent 
l’automatisation d’un plus grand nombre de 
tâches répétitives, laissant aux travailleurs qui 
accomplissent des tâches complexes plus de 
latitude pour exercer leur jugement et leur 
dextérité. Il s’agit là d’un message positif. Encore 
faut-il toutefois que les individus soient dotés 
des capacités nécessaires pour s’adapter à un 
monde en constante évolution, ce qui suppose 
qu’ils améliorent leurs compétences durant 
leur carrière. A cet égard, la coordination de 
l’enseignement général et de la formation 
professionnelle revêt un rôle capital. En Belgique, 
le gouvernement a affecté 18 millions d’euros sur 
trois ans au financement de projets de formation 
visant l’acquisition de compétences numériques. 
Au niveau de l’UE, la nouvelle Stratégie pour les 
compétences joue un rôle central dans la mise à 
niveau des compétences à l’échelle européenne. 
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LA QUATRIÈME RÉVOLUTION INDUSTRIELLE 

Mécanisation, énergie 
hydroélectrique, centrales
thermiques à vapeur 

Fabrication en série, 
ligne de montage,
électricité

Informatique et 
automatisation

Cybersystèmes 
physiques

1ère 2e 3e 4e

Source: Willis Towers Watson (2017)

LES PERSPECTIVES DU MARCHÉ DU TRAVAIL EN EUROPE PRIORITÉS DES 
MEMBRES DE L’AISS 
Institutions membres 
de l’AISS considérant la 
situation du marché du 
travail comme un défi

Monde 65,8% 
Afrique 79%
Amériques 71% 
Europe 70% 
Asie et Paci�que 55% 

Source: Enquête mondiale auprès des 
membres de l’AISS (2015)

1 million

2%

Projection de la demande de 
main‑d’œuvre spécialisée en 
informatique en 2020

Source: Friedrich-Ebert-Stiftung (2016)

Un faible pourcentage de la 
population européenne d’âge adulte 
tire l’essentiel de son revenu du 
travail de plateforme

L’AVENIR DU TRAVAIL

5%

 

60%

des emplois 
actuels
Seulement un emploi existant sur 
vingt risque d’être totalement 
automatisé au moyen des 
technologies actuelles 

Source: www.mckinsey.com (2017)

des métiers
Au milieu du siècle, environ 
30% des tâches, associées à 
60% des métiers, pourraient 
être automatisées
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Vieillissement de la population

Le vieillissement de la population est une réalité en Europe, 
même s’il existe des variations nationales et infranationales. 
Pour pouvoir garantir la viabilité financière des programmes de 
sécurité sociale et répondre de façon adéquate aux besoins de 
l’ensemble de la population dans un contexte de vieillissement, 
les systèmes nationaux de sécurité sociale complètent leur rôle de 
protection par une hausse de leurs investissements dans la santé, 
l’emploi, les prestations familiales et le renforcement de l’autonomie. 
Parallèlement, ils cherchent à mettre en place des mesures de 
sécurité sociale coordonnées et conçues sur mesure pour offrir aux 
individus un appui continu aux différentes étapes de leur vie.

Les populations d’Europe vieillissent: les taux 
de fécondité sont faibles et continuent de 
baisser, et la part des personnes âgées de 

plus de 60 ans progresse. De surcroît, la structure 
de la population âgée évolue, la proportion des 
plus de 80 ans augmentant constamment. Dans les 
pays d’Europe du Sud et de l’Est, le rythme du 
vieillissement sera sans précédent. Les projections 
démographiques reposent sur l’hypothèse qu’en 
Europe, la fécondité va continuer de reculer au 
cours des décennies à venir vers un taux de moyen 
compris entre 1,5 et 1,7 naissance par femme – 
bien en dessous du taux de 2,1 naissances 
nécessaire pour stabiliser la population à son 
niveau actuel.

Certains pays devraient donc voir leur population 
diminuer, parfois sous l’effet de l’émigration 
d’une partie de la jeunesse. En conséquence, l’âge 
médian en Europe passera de 38 ans à près de 
50 ans. Dans certains pays, comme la France et 
l’Allemagne, le vieillissement a cependant été plus 
lent, en raison d’une immigration nette positive. 
Les politiques et prestations familiales pourraient 
également expliquer ce profil démographique 
relativement favorable, au moins dans le cas de 
la France.

L’exemple de l’Italie est assez représentatif des 
conséquences de ces trajectoires démographiques: 
la fécondité s’établit à 1,35 naissance par 
femme, si bien que la part des plus de 65 ans 
est déjà supérieure à celle des moins de 15 ans.  
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De manière générale, il ressort des projections que 
le pourcentage de la population européenne de 
plus de 65 ans est appelé à continuer d’augmenter 
jusqu’à 2050 au minimum. Elle atteindra alors 
30 pour cent, contre 20 pour cent en 2005.

LES DÉFIS DU 
VIEILLISSEMENT

Le vieillissement de la population va se répercuter 
sur la demande de services de sécurité sociale 
et de santé adéquats et viables, et entraînera 
également une diminution relative des recettes 
tirées des cotisations et une hausse des dépenses 
sociales. Pour pouvoir allouer les financements 
publics dont beaucoup de programmes de sécurité 
sociale contributifs ont un besoin grandissant, 
les autorités nationales devraient promouvoir 
l’adoption de mesures susceptibles de soutenir la 
production économique nationale, d’augmenter la 
productivité, d’améliorer les indicateurs de santé 
publique et d’accroître le taux de participation au 
marché du travail formel.

Les systèmes de sécurité sociale doivent donc 
s’adapter aux besoins en évolution constante de 
tous les groupes de population. Progressivement, 
les parcours de vie plus flexibles et la mobilité 
professionnelle accrue menacent l’adéquation 
future des régimes, en particulier celle de 
beaucoup de régimes de retraite.

Par ailleurs, pour répondre aux exigences de 
la population en matière d’équité entre les 
générations et de qualité des services, il faut 
trouver un juste équilibre entre, d’une part, l’offre 
de protection financière et de services de prise 
en charge à des personnes âgées de plus en plus 
nombreuses et, d’autre part, l’investissement dans 
les générations plus jeunes.

Dans beaucoup de pays, l’écart de taux d’emploi 
entre hommes et femmes se resserre dans le 
secteur formel, ce qui devrait contribuer à 
renforcer le taux de participation du travail dans 
les sociétés vieillissantes et créer les conditions 
nécessaires à la poursuite du développement 
et de la croissance économiques, ainsi que 
renforcer l’autonomie des femmes. Cette évolution 
contribuera aussi de manière décisive à la viabilité 
des systèmes de sécurité sociale, notamment des 
régimes de retraite. Pour que ces perspectives 
importantes se concrétisent, il est indispensable 
que la taille de la population active augmente.

Dans la région, le vieillissement démographique, 
des taux de croissance bas, la précarité 
grandissante du marché du travail, la faiblesse 
de la croissance des salaires et l’existence de 
contraintes budgétaires vont probablement 
conduire à une augmentation du risque de 
pauvreté des personnes âgées. De même, l’accès 
à des soins de santé de qualité risque de ne pas 
être universel ou de ne pas être réparti de manière 
égalitaire. La population vieillissant, le problème 
de la prise en charge des personnes âgées est 
appelé à s’intensifier, pour les systèmes de prise 
en charge informels comme pour les systèmes 
formels. Pour apporter une réponse stratégique, 
il faut que les soins de santé primaires et curatifs 
s’accompagnent d’une stratégie de prévention et 
de réadaptation.

MESURES ENVISAGEABLES 
FACE AU VIELLISSEMENT DE 
LA POPULATION

Systèmes de retraite. Face aux risques que le 
vieillissement de la population fait peser sur la 
viabilité des régimes de retraite, la Russie a relevé 
l’âge de la retraite en 2019, et l’Arménie et l’Italie 
ont annoncé leur intention de faire de même. 
La situation nationale joue un rôle important. Alors 
que les Pays-Bas n’ont pour l’heure pas le projet 
de relever l’âge effectif de la retraite au-delà de 
65 ans, la France le fait progressivement passer de 
62 à 67 ans.

La place qu’occupe le secteur informel dans 
plusieurs pays d’Europe est un autre facteur 
décisif, tout comme l’incertitude qui, dans certains 
pays, entoure le statut juridique du travail par 
l’intermédiaire de plateformes numériques. 
La nature de la couverture offerte aux travailleurs 
indépendants est une problématique ancienne. 
En Allemagne par exemple, la plupart des 
travailleurs indépendants ne sont pas couverts par 
les régimes de retraite obligatoires. Aux Pays-Bas, 
la majorité des travailleurs indépendants refusent 
un rattachement obligatoire au régime de retraite 
de la sécurité sociale.

La lutte contre la pauvreté des retraités passe 
souvent par l’octroi d’un revenu de base à toutes 
les personnes qui ont atteint l’âge de la retraite. 
Peut-être les solutions universelles, comme celle 
adoptée par la République tchèque, qui affiche 
désormais l’un des taux de pauvreté des personnes 
âgées les plus faibles d’Europe, seront-elles de 
plus en plus souvent envisagées. Quant à la 
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Norvège, elle a fait le choix d’augmenter le taux 
de cotisation, dans le but affiché de garantir 
l’adéquation et la viabilité des pensions.

Systèmes de soins de santé. Il est indispensable 
d’investir dans la réduction des facteurs de 
risque pour la santé et l’amélioration des soins. 
Beaucoup de pays se mobilisent actuellement pour 
accroître la promotion de la santé et améliorer la 
détection précoce des facteurs de risque, ainsi que 
pour élargir l’accès à des services de santé bien 
organisés et coordonnés.

Les systèmes de santé ont pris des initiatives 
spécifiques pour relever les défis complexes liés au 
vieillissement, rationalisant les procédures pour 
réduire les pertes d’efficience, accordant davantage 
de place à la prévention et à la promotion de la 
santé et offrant des services adaptés aux besoins 
des personnes qui souffrent d’affections chroniques 
ou de maladies non transmissibles, ou qui ont 
besoin de soins de longue durée. La Belgique 
et le Danemark, par exemple, ont mis au point 
des stratégies pour sensibiliser la population 
aux conséquences sur la santé de l’hypertension, 
en particulier chez les personnes âgées. Une plus 
grande sensibilisation devrait se traduire par une 
augmentation de la demande de traitement au sein 
de la population âgée. La Pologne a également 
amélioré l’accès au traitement du diabète, 
dont beaucoup de personnes âgées ont besoin.

Services de soins à la personne. De plus en 
plus de personnes âgées auront besoin d’être 

prises en charge. Face à cette situation, un crédit 
de cotisations en faveur des aidants non rémunérés 
pourrait être une piste à explorer. En France, 
le système de retraite valide des périodes de 
cotisation aux femmes qui ont élevé trois enfants 
ou plus. Un mécanisme similaire pourrait être 
envisagé pour les soins aux personnes âgées. 
Ce type de mesure permettrait de répondre aux 
besoins de prise en charge des personnes âgées 
et offrirait une plus grande sécurité financière 
à l’aidant au moment de la retraite. Ces bonnes 
pratiques suggèrent qu’il faudrait soutenir les 
politiques de maintien à domicile.

Equité intergénérationnelle, priorités des 
politiques en faveur de l’égalité homme-
femme et de la famille. Les réponses apportées 
à la question de la répartition des dépenses 
publiques entre différents groupes d’âge diffèrent 
selon les pays. Dans la région, il n’existe pas 
de modèle unique en ce qui concerne le rôle 
redistributif des programmes de sécurité sociale, 
les choix et les résultats dépendant des priorités 
des pouvoirs publics nationaux. Au Royaume‑Uni, 
la redistribution des finances publiques s’effectue 
davantage en faveur des enfants que des 
personnes âgées. En Espagne, en Grèce, en Italie et 
au Portugal, une plus forte proportion des finances 
publiques est consacrée aux personnes âgées.

L’exemple de la Russie mérite d’être cité. 
Un capital maternité (famille) est versé aux familles 
russes à partir du deuxième enfant né ou adopté. 
Dans beaucoup de pays européens, il existe des 

 La sécurité sociale doit 
apporter des solutions 
globales visant à renforcer 
l’autonomie des personnes 
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prestations monétaires destinées en priorité 
aux familles modestes ayant de jeunes enfants. 
Même si leur coût ne représente parfois qu’une 
part relativement faible des dépenses totales, 
ces programmes contribuent de manière non 
négligeable à réduire la pauvreté et à améliorer le 
capital humain des jeunes générations. De manière 
plus générale, dans la région, certaines prestations 
et certains services de sécurité sociale sont 
aujourd’hui mieux ciblés, de manière à favoriser le 
capital humain tout au long de la vie. La pratique 
de la Caisse nationale des allocations familiales 
française (CNAF) intitulée Offre globale de services 
aux femmes en est une illustration concrète.

La question de l’égalité des genres parmi les 
personnes âgées appelle des réponses spécifiques. 
Certains pays, comme le Royaume-Uni, étudient 
actuellement la possibilité d’introduire des mesures 
de discrimination positive par le biais du système 
de retraite. Comparativement aux hommes, 
les femmes sont en effet confrontées, durant leur 
vie active, à des obstacles particuliers susceptibles 
d’avoir des effets négatifs sur le montant de leur 
future pension. Parmi ces obstacles figurent des 
taux d’emploi et une rémunération plus faibles, 
des interruptions de carrière plus fréquentes, 
des caractéristiques structurelles et culturelles qui 
les empêchent d’accéder à certains débouchés 
professionnels (quelles que soient leurs 
qualifications), des obligations familiales plus 
lourdes et des facteurs inhérents à la conception 
des programmes.

Employabilité et vieillissement actif. 
La sécurité sociale doit apporter des solutions 
globales visant à renforcer l’autonomie des 
personnes, et limiter ainsi le besoin de prestations 
et services tout en favorisant la participation 
au marché du travail, et à l’activité et la 
productivité globales.

Au sein de l’Union européenne, le taux d’activité 
des travailleurs âgés est en hausse. Cette évolution, 
qui pourrait s’expliquer par la nécessité d’acquérir 
des droits à une retraite plus élevée, est facilitée 
par l’avènement de lieux de travail adaptés aux 

travailleurs âgés et par les dispositifs de retraite 
progressive. Ainsi, le Portugal cherche à éliminer 
les obstacles qui empêchent le maintien des 
travailleurs âgés sur le marché du travail.

Pour relever les défis que pose le vieillissement 
de la population du point de vue du marché du 
travail, il est indispensable d’adopter des mesures 
proactives et préventives plus volontaristes. 
La protection doit être complétée par des 
investissements efficaces et constants dans la 
santé, l’emploi et l’autonomisation. Le programme 
de réadaptation musculosquelettique axée sur 
le poste de travail, conçu et mis en œuvre par 
l’Assurance sociale allemande des accidents de 
travail et maladies professionnelles (Deutsche 
Gesetzliche Unfallversicherung – DGUV), 
est un exemple intéressant de bonne pratique. 
La Belgique en propose deux autres: le programme 
«back to work» de l’Institut national d’assurance 
maladie-invalidité (INAM) et le programme de 
«gestion active des restructurations» de l’Office 
national de l’emploi (ONEM).

Les mesures de sécurité sociale peuvent offrir une 
protection à tous, tout en aidant les individus à 
gérer eux-mêmes les risques auxquels ils sont 
confrontés et à affronter une vie de moins en 
moins linéaire. Ainsi, le fait d’investir dans 
l’éducation et de soutenir des actions visant à 
mieux lutter contre les facteurs de risque pour 
la santé améliore l’employabilité et fait reculer 
le risque de pauvreté. Les mesures en faveur de 
l’acquisition de connaissances et de compétences 
favorisent l’exercice d’une activité productive et 
renforcent la sécurité financière.

Indépendamment des changements démographiques, 
les administrations de sécurité sociale ont un rôle 
déterminant à jouer dans l’élaboration de bonnes 
pratiques procurant aux populations les moyens 
de mieux atténuer les risques dans les domaines 
de la santé, de l’emploi et du revenu. L’objectif est 
d’offrir aux individus un appui tout au long de leur 
vie en fonction de leurs besoins, ce qui suppose une 
coordination parfaite entre les parties prenantes des 
différentes branches de sécurité sociales. 

DIX DÉFIS MONDIAUX POUR LA SÉCURITÉ SOCIALE – EUROPE

Démographie

16



TRAJECTOIRE DU VIEILLISSEMENT EN EUROPE

25% 35%

Proportion de la population européenne  
âgée de plus de 60 ans en 2017

Source: UN-DESA (2017)

Proportion de la population européenne  
âgée de plus de 60 ans en 2050

PLUS ÂGÉS ET MOINS NOMBREUX 

+6 ans
Dans l’UE, l’espérance de vie à la naissance est passée de 
75 ans en 1990 à 81 ans en 2016

Source: Indicateurs de la Banque mondiale

-25 millions
Les Européens devraient être moins nombreux en 2050

Source: UN-DESA (2017)

BAISSE DE LA FÉCONDITÉ

1,6
Nombre moyen d’enfants par femme dans l’UE en 2016

Source: Indicateurs de la Banque mondiale

4
Quatre pays européens seulement affichent un taux de 
fécondité supérieur au taux de remplacement durant une 
période de 5 ans depuis les années 1990 

Source: UN-DESA (2017)
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Technologies de l’information et de la communication
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La transition technologique

Les technologies de l’information et de la communication (TIC) 
jouent un rôle stratégique dans la mise en œuvre des programmes 
de sécurité sociale en Europe, améliorant les performances 
et la qualité de services dans la gestion de la sécurité sociale. 
Leur utilisation permet non seulement d’automatiser certains 
processus, mais aussi de transformer les opérations et les 
services, ce qui en fait un levier stratégique pour l’adoption de 
solutions innovantes. En Europe, l’innovation technologique 
est principalement axée sur les portails Web avancés proposant 
une fonction d’identification numérique et des services en ligne 
personnalisés, ainsi que sur l’administration électronique et la 
coopération interinstitutionnelle, la technologie blockchain, 
l’analyse et les big data, et l’intelligence artificielle (IA).

L’Europe est à l’avant-garde de l’adoption des 
TIC par les institutions publiques. De même, 
les TIC constituent un levier stratégique pour 

l’administration des systèmes de sécurité sociale 
européens. Parmi les solutions technologiques 
importantes pour la sécurité sociale figurent les 
plateformes d’administration électronique qui 
permettent l’intégration interinstitutionnelle, 
les services impliquant plusieurs partenaires au 
moyen de la technologie blockchain, l’utilisation 
de l’analyse des données et des big data pour 
identifier et prédire les phénomènes, ainsi que le 
rôle émergent de l’intelligence artificielle dans la 
prestation de services.

Les solutions qui reposent sur les TIC facilitent la 
mise en œuvre de systèmes de sécurité sociale de 
plus en plus complets et de plus en plus fiables, 
permettant d’offrir des services de meilleure 
qualité grâce à la coordination interinstitutionnelle 
et à l’utilisation de procédés perfectionnés pour la 
prestation de services. Elles facilitent aussi la mise 
en œuvre de programmes sociaux d’envergure, 
parfois à travers le regroupement d’institutions, 
ainsi que la coordination entre institutions et entre 
juridictions nationales.

Parce qu’elles simplifient la fourniture des services 
et en améliorent la qualité, les innovations 
technologiques facilitent la mise en œuvre de 
solutions personnalisées et centrées sur les usagers,  
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augmentant ainsi la portée des politiques sociales et 
renforçant leur impact positif attendu. Les services 
axés sur les usagers fournis grâce aux TIC sont 
également plus conformes aux exigences de qualité 
croissantes des usagers, qu’elles rendent plus 
autonomes à travers les fonctions de «libre-service» 
garantissant un accès à tout moment et en tout lieu.

DÉFIS LIÉS AUX TIC

Pour prometteuses que soient les TIC, leur utilisation 
intensive est aussi synonyme de défis et de risques. 
Ceux-ci peuvent être liés au coût et à la complexité 
des technologies émergentes, dont il faut évaluer les 
risques opérationnels, financiers et réputationnels.

D’un point de vue opérationnel, tous les systèmes 
sont confrontés à des risques en matière de 
cybersécurité, lesquels sont d’autant plus grands 
que l’utilisation de données sur des plateformes 
en ligne s’intensifie. Les risques de piratage, 
d’attaques par des logiciels rançonneurs – comme 
celle dont a été victime le Service national de 
santé du Royaume-Uni – et de vol de données à 
caractère personnel sont une menace universelle 
et omniprésente.

L’Europe manque encore de solutions TIC 
normalisées pour l’administration de la sécurité 
sociale. Alors que l’Union européenne (UE) met 
actuellement au point des normes et cadres 
généraux en matière de TIC, les standards 
applicables à la sécurité sociale sont incomplets, 
à supposer qu'ils existent.

Il faut également impérativement assurer la 
qualité et la protection des données, et ce 
d’autant plus que le recours à l’identification 
électronique, aux big data et à l’analyse de 
données se généralise. Il s’agit là d’une condition 
indispensable pour pouvoir utiliser, de manière 
fiable et conforme aux règles, des données 
détaillées et changeantes dont le volume ne 
cesse de croître. Les avancées technologiques 
permettent en revanche de traiter et d’extraire les 
données plus facilement, ce qui constitue un autre 
moteur d’innovation.

La protection des données personnelles est 
primordiale et doit être garantie à travers des 
mécanismes appropriés de protection de la vie 
privée. Le Règlement général de protection des 
données (RGPD) adopté en 2018 par l’UE vise 
à harmoniser les règles applicables dans l’UE, 
afin de protéger la confidentialité des données des 
citoyens européens et à réorienter l’approche des 
organisations de la région en matière de protection 
de la confidentialité des données.

Le fait que les réseaux sociaux soient également 
confrontés à des problèmes de sécurité des 
données et à des failles dans leur protection 
témoigne de la pertinence du RGPD. En France, 
par exemple, la Caisse nationale d’assurance 
vieillesse des travailleurs salariés (CNAV) a 
désactivé sa page sur les réseaux sociaux dans le 
but exprès de protéger les données des utilisateurs.

Malgré d’importantes avancées dans la région, 
la fracture numérique demeure un problème. L’UE 
a adopté une directive relative à l’accessibilité 
des sites Web et des applications mobiles des 
organismes du secteur public (UE 2016/2102) pour 
améliorer l’accessibilité pour tous les utilisateurs, 
et en particulier pour les personnes handicapées.

RÉPONSES STRATÉGIQUES 
PERMISES PAR LES TIC

Portails Web avancés. Les TIC sont 
indispensables à une administration moderne de 
la sécurité sociale. Par exemple, les portails Web 
avancés comportant une fonction d’identification 
numérique et offrant des services en ligne 
personnalisés permettent d’améliorer les processus 
administratifs et les services aux usagers.

Plusieurs pays se sont dotés de portails Web qui sont 
accessibles à partir d’un terminal mobile et sont 
capables d’authentifier une identité numérique. 
Ainsi, l’Institution d’assurance sociale (ZUS), 
en Pologne, utilise ce système pour gérer des 
services aux usagers permettant l’enregistrement des 
certificats d’arrêt maladie. De même, l’Administration 
nationale norvégienne pour le travail et les affaires 
sociales (NAV) est équipée d’un système qui facilite 
la gestion des demandes d’indemnités de maladie. 
Le ministère du Travail et de la Protection sociale de 
la Population d’Azerbaïdjan a créé des services en 
ligne personnalisés pour l’évaluation de l’invalidité 
et la réadaptation. En Belgique, la Caisse auxiliaire 
de paiement des allocations de chômage (CAPAC) 
est dotée d’un système de transactions en ligne 
sécurisées où l’identification et l’authentification se 
font au moyen d’un identifiant personnel contenu 
dans une carte SIM.

Administration électronique et coopération 
interinstitutionnelle. Beaucoup de pays 
mettent en placent des systèmes d’administration 
électronique. En Pologne, l’initiative nationale pour 
le développement de l’administration électronique 
prévoit l’intégration des services de sécurité sociale 
et la ZUS a elle-même regroupé ses services avec 
ceux d’autres organismes et de ministères.
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L’Azerbaïdjan a instauré un guichet unique – 
le sous-système unifié pour la demande et 
l’attribution de prestations d’aide sociale par 
voie électronique (VEMTAS) – qui implique de 
nombreuses institutions et aide les familles 
modestes qui déposent une demande de 
prestations d’aide sociale. Au Kazakhstan, la Caisse 
publique d’assurance sociale propose des services 
interinstitutionnels pour l’administration des 
prestations de chômage et de maladie/incapacité, 
des déclarations de décès et des changements 
d’état civil des bénéficiaires.

L’UE a adopté un plan d’action ambitieux pour 
l’administration électronique afin d’améliorer 
les services numériques transfrontaliers et 
interinstitutionnels. L’un des objectifs de ce plan 
consiste à moderniser l’administration publique à 
travers l’adoption des TIC, notamment l’échange 
électronique d’informations sur la sécurité sociale 
(EESSI). L’EESSI a pour but de remplacer les 
formulaires sur papier utilisés dans les échanges 
bilatéraux entre administrations de sécurité sociale 
par des échanges électroniques transfrontaliers, et de 
faciliter ainsi la coordination au sein de l’Espace 
économique européen (EEE).

L’EESSI ne couvre pas tous les échanges de données 
de sécurité sociale, notamment les données sur 
les décès. A cet égard, pour éviter la fraude à la 
sécurité sociale, la Banque d’assurance sociale 
(SVB) néerlandaise a lancé un système pilote de 
reconnaissance faciale et vocale fournissant la 
preuve que les bénéficiaires sont en vie.

Blockchain. La technologie blockchain est utilisée 
pour mettre sur pied des services d’envergure 
impliquant plusieurs partenaires. Elle permet 
le fonctionnement de systèmes de distribution 
ultrasécurisés qui gardent en mémoire l’historique 
des transactions et impliquent un grand nombre 
de participants sans qu’un coordinateur central 
soit nécessaire.

En Belgique, le système de transmission des 
informations destinées à l’assurance-maladie, 
qui repose sur des formulaires imprimés, est en cours 
de transformation en une application blockchain. 
En Estonie, les nouveaux dossiers médicaux et 
nouvelles prescriptions seront administrés au niveau 
national au moyen de la technologie blockchain. 
Cette technologie va favoriser l’autonomie des 
patients et la transparence médicale grâce à des 
dossiers médicaux en ligne alliant traçabilité et 
sécurité, uniquement accessibles aux personnes 
autorisées. La technologie blockchain doit être 
testée avant d’être pleinement déployée afin que 
l’intégrité des données soit garantie et les risques 
potentiels atténués.

Analyse de données et big data. Le nombre 
croissant de plateformes opérationnelles et 
d’informations partagées a favorisé la mise au 
point de nouveaux modèles organisationnels 
reposant sur l’implication d’acteurs multiples. 
Parallèlement, ces systèmes permettent d’exploiter 
les bases de données volumineuses constituées par 
les systèmes de sécurité sociale et de tirer parti de 
la généralisation de l’utilisation des technologies  

 Les TIC constituent 
un levier stratégique 

pour l’administration des 
systèmes de sécurité sociale 

européens 

DIX DÉFIS MONDIAUX POUR LA SÉCURITÉ SOCIALE – EUROPE

Tec
h

nolo



g

ies
 

de
 

l’
in

formation









 et

 
de

 
la

 communication
















21



mobiles au sein de la population. La montée en 
puissance des big data permet d’affirmer qu’une 
nouvelle révolution technologique est en marche, 
dont les données sont le point de départ.

Des techniques avancées de traitement et d’analyse 
des données sont utilisées à des fins de profilage des 
clients et d’analyse prédictive. Conjuguée à Internet 
et aux progrès des technologies mobiles, l’innovation 
fondée sur les données (ou DDI pour data-driven 
innovation) offre des perspectives d’amélioration de 
la fourniture des services, des produits, des processus 
et des méthodes organisationnelles.

Le recours à l’analyse et aux big data, qui permet 
de transformer d’énormes volumes de données 
brutes en informations utiles grâce à la détection 
de schémas, de tendances et de corrélations, est un 
véritable atout pour les institutions de sécurité 
sociale. En tant qu’outil d’intégration des politiques, 
l’analyse des big data facilite l’évaluation de 
l’impact des politiques sectorielles et la formulation 
d’approches transsectorielles plus complexes. 
Pour réaliser ce type d’analyse, il est possible de 
faire appel à la modélisation prédictive et à des 
simulations informatiques à partir de big data.

Les institutions utilisent l’analyse pour lutter 
contre l’évasion et la fraude. Ainsi, des techniques 
de détection sont utilisées par l’Office national 
de l’emploi (ONEM), en Belgique, pour traiter 
les cas de fraude aux prestations de chômage, 
par l’Agence centrale des organismes de sécurité 
sociale (ACOSS), en France, pour lutter contre 
la fraude dans le recouvrement des cotisations, 
par l’Institut national d’assurance contre les 
accidents du travail (INAIL), en Italie, pour lutter 
contre la fraude dans le domaine de l’assurance 
accidents, et par la Trésorerie générale de la 
sécurité sociale (Tesorería General de la Seguridad 
Social – TGSS), en Espagne, pour détecter les cas de 
fraude complexes.

L’analyse des big data peut également fournir des 
informations utiles pour l’évaluation et la conception 
des programmes de sécurité sociale parce qu’elle 
explore simultanément plusieurs séries de données, 
offrant une vision plus complète de la situation 
personnelle et des besoins des usagers.

Intelligence artificielle (IA). L’utilisation de 
l’IA, qui en est à ses débuts, est cruciale pour 
l’innovation et la transformation institutionnelle. 
L’IA offre des moyens automatisés qui permettent 
de fournir de manière plus proactive des 

services de sécurité sociale de meilleure qualité. 
En Finlande, l’Institution d’assurance sociale 
(KELA) conduit actuellement une transformation 
stratégique de sa plateforme TIC et de son 
modèle opérationnel afin de renforcer les 
capacités institutionnelles.

La CAPAC, en Belgique, et KELA, en Finlande, 
on commencé à utiliser de manière expérimentale 
des agents conversationnels ou chatbots (logiciels 
robots capables de dialoguer). Par ailleurs, 
la CAPAC examine actuellement la possibilité 
d’appliquer des systèmes d’IA et d’apprentissage 
profond pour aider le personnel chargé de la 
gestion de cas (case management) à statuer sur les 
demandes de prestations.

Dans le domaine de la santé, l’IA peut aider le 
personnel médical à améliorer la qualité des 
services médicaux et réduire les coûts grâce à la 
médecine prédictive et personnalisée. Conjuguée 
aux moyens qu’offrent les big data, elle pourrait 
être utilisée en prévention pour prévoir l’apparition 
d’une maladie et pour réaliser une véritable 
détection précoce des risques pour la santé.

Gestion des ressources humaines. L’adoption 
stratégique des nouvelles technologies et la gestion 
et le développement des ressources humaines 
devraient aller de pair. Ces deux démarches 
devraient avoir pour objectif de mettre l’innovation 
technologique au service d’une meilleure 
utilisation du capital humain. Il existe, par exemple 
dans le domaine médical, des tâches, des fonctions 
ou des mécanismes décisionnels pour lesquels il 
est difficile de remplacer l’intervention humaine 
par des interventions technologiques. Il est peu 
probable que l’innovation technologique change 
cet état de fait dans un avenir proche. Par ailleurs, 
en raison de facteurs socioculturels, le contact 
humain reste important dans la fourniture de 
services. La prise de décisions, la gestion de cas 
et les services aux clients exigent une intervention 
humaine qualifiée.

Le recours intensif à des technologies à la fois 
révolutionnaires et récentes n’est pas sans risques. 
Quoi qu’il en soit, dans un contexte caractérisé 
par une solide culture d’innovation, l’adoption 
croissante et l’utilisation innovante des nouvelles 
technologies, de même que la valeur ajoutée que 
continue d’apporter un personnel bien formé, 
améliorent la prestation des services et constituent 
une approche intelligentes des défis à venir. 
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TRANSITION NUMÉRIQUE EN EUROPE PRIORITÉS DES MEMBRES DE L’AISS 
Institutions membres de l’AISS considérant 
la gestion de l’innovation et des progrès 
technologiques comme une priorité importante

Monde 76% 
Afrique 80%
Amériques 79% 
Europe 75% 
Asie et Paci�que 68% 

Source: Enquête mondiale auprès des membres de l’AISS (2015)

>70%
Ménages européens 
ayant un ordinateur

Source: ITU (2018)

>70%
Ménages européens 
ayant accès à Internet

 ACCÈS AU LARGE BANDE DANS L’UE

94% 56% 83%

La majorité de la population de l’UE 
dispose d’un accès

Source: Friedrich-Ebert-Stiftung (2016)

Plus de la moitié des ménages de 
l’UE dispose d’un accès

La plupart des entreprises de l’UE 
disposent d’un accès

L’ADMINISTRATION ÉLECTRONIQUE 
EN EUROPE
Avantages de l’administration électronique

PPAmélioration de la prestation de services publics 
PPElargissement de l’accès à la sécurité sociale 
PPAmélioration de la maîtrise du numérique 
PPAugmentation de l’inclusion financière et sociale 
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Santé
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La santé et les soins de longue durée

En Europe, les risques et défis auxquels sont confrontés les 
systèmes de sécurité sociale et de soins de santé continuent 
d’évoluer. Malgré l’amélioration des indicateurs sanitaires, 
les inégalités en la matière demeurent préoccupantes. 
Le vieillissement de la population touche l’ensemble de la 
région, mais son ampleur et sa nature ne sont pas les mêmes 
partout. Ainsi, les années de vie supplémentaires qui ont été 
gagnées ne sont pas toutes vécues en bonne santé. Atteindre 
les objectifs fondamentaux des systèmes de protection sociale 
requiert l’anticipation des défis sanitaires, des réponses proactives 
et préventives, et des prestations et services appropriés. 
L’augmentation du nombre de personnes âgées dépendantes 
demande des réponses immédiates, incluant des politiques de 
maintien à domicile.

L’augmentation des niveaux d’études, 
l’amélioration des conditions 
socioéconomiques et l’adoption de modes 

de vie plus sains, de même que les avancées dans 
les domaines des soins et de la médecine, se sont 
traduites par divers progrès sanitaires dans la 
plupart des pays d’Europe. Même s’il existe de 
fortes disparités entre les pays, l’espérance de vie 
moyenne en Europe s’établissait à 81 ans en 2016 
(83,6 ans pour les femmes et 78,2 ans pour les 
hommes). En 2016 également, l’espérance de 

vie à 65 ans avait aussi progressé, le gain moyen 
étant évalué à 20 années. En 2014, le nombre 
moyen d’années de vie en bonne santé (AVBS), 
qui mesure le nombre d’années de vie sans 
incapacité, s’établissait à 61,8 ans pour les femmes 
et 61,4 ans pour les hommes.

Les indicateurs de santé maternelle et infantile 
calculés pour la région sont également en progrès. 
En 2017, le taux de mortalité infantile moyen 
s’établissait à 4,7 pour 1 000 naissances vivantes,  
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et le taux moyen de mortalité avant cinq ans à 
5,6 pour 1 000 naissances vivantes. En 2014, 
le taux de mortalité maternelle moyen était de 
11 pour 100 000 naissances vivantes. Malgré 
un taux moyen élevé de vaccination des enfants, 
neuf pays font partie de ceux où la rougeole 
est endémique.

Dans la région, 30 pour cent de la charge totale 
de morbidité peut être imputé aux maladies 
chroniques causées par des comportements à 
risque liés à l’alcool, le tabac ou l’alimentation. 
S’y ajoutent les problèmes de santé provoqués par 
la consommation de stupéfiants, par la plus grande 
facilité d’accès à des substances psychoactives 
non réglementées et par les opioïdes prescrits 
comme analgésiques.

DÉFIS À RELEVER PAR LES 
SYSTÈMES DE SÉCURITÉ 
SOCIALE ET DE SOINS DE 
SANTÉ

Maladies non transmissibles: les nouveaux 
ennemis. On estime à 50 millions le nombre 
d’Européens souffrant de maladies non 
transmissibles – maladies circulatoires, cancers 
et affections respiratoires – qui sont la principale 
cause de décès au sein de l’Union européenne 
(UE). Chaque année, plus de 550 000 personnes 
de moins de 65 ans décèdent prématurément des 
suites d’une maladie chronique, ce qui représente 
une perte d’environ 3,4 millions d’années de 
vie productives potentielles, soit une perte 
économique potentielle de 115 milliards d’euros 
par an. En 2012, le traitement des maladies 
chroniques a représenté 80 pour cent des dépenses 
de soins de santé.

Maladies transmissibles: les vieux ennemis. 
Environ 30 000 nouveaux cas d’infection par le 
VIH sont diagnostiqués chaque année. En 2017, 
la région comptait plus de 2 millions de personnes 
de 15 ans ou plus vivant avec le VIH. Bien que 
l’Europe soit la région du monde la moins touchée 
par la tuberculose – 290 000 nouveaux cas en 
2016 –, elle affiche le nombre de nouveaux cas de 
tuberculose multirésistante le plus élevé.

Systèmes de soins de santé. En Europe, 
les systèmes de soins de santé privilégient les 
traitements curatifs, tandis que la prévention et la 
promotion de la santé n’occupent que le second 
plan. Les assurances, qu’elles soient publiques ou 
privées, couvrent toujours une liste prédéfinie et 

limitée de prestations. Il est possible de souscrire 
une couverture complémentaire mutualiste ou 
privée pour couvrir le reste à charge ou obtenir 
la couverture de prestations supplémentaires, 
ou encore pour avoir accès à un éventail plus large 
de prestataires.

Financement de la santé. La région consacre 
environ 7,9 pour cent de son PIB à la santé. 
Dans les dépenses publiques des Etats membres 
de l’UE, la santé arrive en deuxième position 
après les retraites, représentant en moyenne 
5,5 pour cent du PIB en 2015. Les mesures prises 
par les pouvoirs publics face à la crise financière 
et économique de 2007/08 se sont traduites par 
une hausse des dépenses directes à la charge des 
patients, qui ont représenté 27,6 pour cent du total 
des dépenses de santé en 2015.

Accessibilité et efficacité. La couverture santé 
varie d’un pays à l’autre de la région, la population 
non couverte étant comprise entre 5 pour cent 
en Hongrie et 20 pour cent à Chypre. S’agissant 
des soins de santé primaires, des facteurs tels que 
l’éloignement géographique des centres de santé, 
le coût ou les délais d’attente font parfois obstacle 
à l’universalité de la couverture. Dans la région, 
le pourcentage de besoins en soins de santé non 
satisfaits s’établissait globalement à 2,5 pour 
cent en 2016. Dans certains pays, les retraités 
sont obligatoirement couverts par l’assurance-
maladie contributive, ce qui peut se traduire par 
un pourcentage plus élevé de besoins non satisfaits 
parmi les retraités qui n’ont pas les moyens 
de cotiser.

Ressources humaines du secteur de la 
santé. La pénurie de personnel de santé est 
évidente, en particulier dans le secteur des 
soins primaires et en milieu rural. Dans la 
région, on comptait environ 3,5 médecins pour 
1 000 habitants en moyenne en 2014, avec des 
écarts entre milieu urbain et milieu rural. La même 
année, on dénombrait environ 8,4 infirmiers pour 
1 000 habitants. Le nombre de lits hospitaliers 
a été réduit dans le cadre de politiques visant à 
réduire les dépenses publiques de santé adoptées 
après la crise de 2007/08, et s’établit à 5,2 lits 
pour 1 000 habitants. De même, le nombre 
d’hospitalisations et la durée des séjours 
ont diminué.

Urgences de santé publique. La résistance 
antimicrobienne constitue une menace sérieuse 
et tuerait environ 25 000 personnes par an, 
ce qui, sur le plan économique, représente 
1,5 milliard d’euros en termes de dépenses de 
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santé supplémentaires et de pertes de productivité. 
En Europe, la pollution de l’air est un problème 
de santé publique majeur, responsable de 
quelque 500 000 décès par an. Les conflits armés 
ont d’autres conséquences, qu’il s’agisse de la 
destruction des infrastructures de santé ou des 
charges supplémentaires que doivent supporter 
les systèmes de santé sous l’effet de la migration 
internationale des personnes déplacées.

MESURES POUR ADAPTER 
LES SYSTÈMES DE SANTÉ ET 
DE SOINS

Réforme des systèmes de santé. La crise 
financière et économique de 2007/08 a eu une 
incidence sur l’orientation des réformes du 
système de la santé engagées dans la région 
en entraînant des coupes dans les dépenses 
publiques. Les différences entre les pays en matière 
d’indicateurs de santé se sont alors creusées, et il 
existe d’importantes inégalités au niveau des 
déterminants sociaux de la santé. En 2010, 29 pays 
ont commencé à prendre des mesures pour y 
remédier, suivis par d’autres, jusqu’à atteindre 
42 pays en 2016.

Les Etats membres de l’UE ont adopté des 
programmes de réforme pour améliorer la 
gouvernance, lutter contre une utilisation 
inappropriée des services, réaliser des gains 
d’efficience et garantir la qualité des soins. 
Beaucoup de pays de l’UE ont mis au point 

des modèles de soins centrés sur le patient. 
La Belgique, par exemple, a opté pour 
une approche reposant sur des cabinets 
pluridisciplinaires, où un médecin généraliste est 
désigné gestionnaire de cas. Certains pays évaluent 
actuellement la dimension humaine de la qualité 
des services. La Slovénie a mis au point une telle 
approche pluridisciplinaire.

Soins primaires et à visée 
préventive. Dans beaucoup de pays, mais surtout 
dans les pays d’Europe centrale et orientale, 
les réformes engagées avaient pour but de 
développer et de renforcer le système de soins 
primaires afin de créer un système de santé plus 
efficace et évolutif. Dans 15 pays, dont la Croatie 
et l’Estonie, des médecins généralistes jouent 
le rôle de filtre à l’entrée du réseau de soins 
secondaires à travers un système d’orientation.

La région a réagi aux récentes épidémies 
mondiales en prenant de multiples mesures pour 
empêcher que les infections ne se transmettent 
et ne se propagent. L’adoption de mesures de 
lutte antivectorielle contre le virus Zika durant 
l’épidémie de 2016 en est une illustration. 
Durant l’épidémie d’Ebola, en 2018, la Belgique, 
l’Allemagne, l’Italie et l’Espagne ont publié des 
avertissements déconseillant à la population 
de se rendre dans les régions de la République 
démocratique du Congo touchées par l’épidémie. 
L’Europe est également la région qui affiche 
la couverture la plus large du monde en ce qui 
concerne le dépistage du VIH et l’accompagnement  

 Les solutions nationales 
adoptées en réponse à la 
hausse des besoins en soins 
de longue durée varient d’un 
pays à l’autre 
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des femmes enceintes, le recours à la thérapie 
antirétrovirale pendant la grossesse et le diagnostic 
précoce de l’infection chez les nouveau-nés. Enfin, 
pour encourager une mobilisation mondiale contre 
la résistance aux antimicrobiens, les Etats membres 
de l’UE ont adopté en 2017 un plan d’action 
baptisé «Une seule santé».

Soins de longue durée (SLD). L’augmentation 
du nombre de personnes âgées et de la fréquence 
des maladies non transmissibles se traduit par 
une demande accrue de services, produits et 
infrastructures de santé conçus sur mesure. 
Avec 23 pour cent, l’Europe occupe le deuxième 
rang mondial en ce qui concerne la proportion 
de personnes âgées (de plus de 65 ans) – dont 
un tiers vivent seules. Dans un contexte de 
pénurie de travailleurs dans le secteur des soins 
de longue durée, près de 30 pour cent des 
personnes de plus de 65 ans déclarent que leurs 
besoins de prise en charge ne sont pas tous 
satisfaits. En outre, celles qui appartiennent aux 
catégories socioéconomiques défavorisées pâtissent 
d’importantes inégalités d’accès à ces services.

Les solutions nationales adoptées en réponse à 
la hausse des besoins en soins de longue durée 
varient d’un pays à l’autre. Certains, comme la 
Belgique, le Danemark et l’Allemagne, offrent 
une couverture légale universelle. A l’inverse, 
la couverture légale est inexistante en Slovaquie 
et en Turquie. La Norvège et la Suède sont dotées 
de dispositifs formels en faveur des personnes 
âgées et allouent plus de 25 pour cent de leurs 
dépenses de santé aux soins de longue durée. 
Les Pays-Bas ont un système de soins de longue 
durée complet, mais ont récemment dû introduire 
des réformes pour réduire les coûts. Dans les pays 
d’Europe du Sud et d’Europe centrale, les soins de 
longue durée ne représentent qu’une très faible 
part des dépenses de santé et l’essentiel de la prise 
en charge des personnes âgées est informelle. 
Certains pays, comme la République tchèque, 
l’Estonie, la Finlande, la Hongrie et l’Espagne, 
réservent des lits hospitaliers pour dispenser des 

soins de longue durée. La création de dispositifs 
viables en la matière suscite désormais davantage 
d’intérêt dans la région. A l’heure du vieillissement 
démographique, le maintien à domicile est 
une stratégie indispensable pour pourvoir aux 
besoins en constante évolution d’une population 
vieillissante, parce qu’il permet de limiter le 
recours aux établissements de santé et à la prise en 
charge institutionnelle.

Technologie et santé. Le secteur de la santé 
fait de plus en plus appel aux technologies de 
l’information et de la communication (TIC). L’accès 
aux technologies médicales à des fins de diagnostic 
et de traitement progresse rapidement, notamment 
dans le secteur de l’imagerie médicale. L’«e-santé» 
gagne du terrain: 70 pour cent des pays sont 
dotés d’une politique ou stratégie nationale qui 
encadre l’utilisation des TIC dans le secteur de la 
santé au moyen de règles éthiques, de stratégies 
de financement et de mesures éducatives. 
Par ailleurs, beaucoup de pays ont indiqué avoir 
réformé leur système d’e-santé. En 2016, près de 
30 pour cent des pays de la région déclaraient 
avoir mis en place un dispositif national de 
dossiers électroniques.

La France déploie actuellement un système de 
télémédecine, facilitant la réalisation d’examens 
médicaux à distance par vidéoconférence, 
notamment en milieu rural, et elle généralise 
la prescription électronique («e-prescription») 
à compter de 2019. En Estonie, la technologie 
blockchain a été intégrée à l’architecture du 
système d’e-santé pour garantir l’intégrité 
des données par l’intermédiaire d’un système 
de traçabilité.

Au niveau de l’UE, la Commission européenne a 
adopté en 2018 une proposition de règlement 
concernant l’évaluation des technologies de santé 
afin d’instaurer un cadre légal pour des évaluations 
cliniques et des consultations scientifiques 
communes, l’identification de technologies de la 
santé émergentes, et la coopération volontaire. 
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DÉFIS LIÉS AUX SOINS DE LONGUE DURÉE

~30%

2,3 millions
Proportion de la population de plus de 65 ans déclarant 
avoir des besoins non satisfaits

Source: Scheil-Adlung (2015)

Pénurie de main-d’œuvre dans le secteur des soins  
de longue durée en Europe

RISQUES SANITAIRES EN EUROPE 

L’Europe est la région du monde où 
le tabagisme des adultes est  
le plus élevé

Source: OMS (2018)

L’Europe est la région où la 
consommation d’alcool au sein de la 
population adulte est la plus élevée

Le taux d’obésité dans la région 
est élevé

AFFECTIONS CARDIOVASCULAIRES EN EUROPE

45%

3,9 millions 64 millions
Nombre annuel de décès causés par 
les affections cardiovasculaires

Pourcentage de décès causés par 
les affections cardiovasculaires 
en Europe

Nombre d’années de vie corrigées 
de l’incapacité (DALY) perdues en 
raison d’affections cardiovasculaires 
en Europe

Source: European Heart Network (2017)
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Cohésion sociale
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Les inégalités aux différentes étapes 
du parcours de vie

Les systèmes de sécurité sociale sont d’importants leviers de 
cohésion sociale et de lutte contre les inégalités dans la société. 
Si la résorption des inégalités de revenu par la redistribution 
constitue l’un de leurs grands objectifs, ils contribuent aussi à 
remédier à d’autres disparités, qu’il s’agisse des écarts entre 
hommes et femmes, de l’inégalité des chances sur le marché 
du travail ou encore en matière d’accès aux soins et services de 
santé; ainsi, ils permettent aux individus d’atténuer les risques 
et de réaliser leur potentiel aux différentes étapes de leur vie. 
Pour que les interventions soient efficaces contre toutes les formes 
d’inégalité, elles devraient être ciblées sur différents degrés de 
risque, associer différents partenaires et être mises en œuvre le 
plus en amont possible.

L’Europe peut être considérée comme la 
région où les inégalités sont les plus 
faibles, en partie grâce à l’existence de 

systèmes nationaux de sécurité sociale complets. 
La forte baisse des inégalités de revenu observée 
sur le continent ces vingt-cinq dernières années 
s’explique principalement par l’action conjuguée 
des systèmes de sécurité sociale et de politiques 
fiscales progressives. Il n’en reste pas moins que 
les inégalités se sont récemment creusées dans 
certains pays européens.

Cette évolution s’est accompagnée d’un sentiment 
d’injustice de plus en plus fort dans la société, 
perçue comme une conséquence de la tendance 
observée à la concentration croissante de la 
richesse et du pouvoir politique. Cette tendance 
met en péril la cohésion sociale et la croissance 
économique future et s’est traduite, dans plusieurs 
pays, par l’émergence d’un agenda politique teinté 
de populisme.  
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DÉFIS À RELEVER POUR 
GARANTIR LA COHÉSION 
SOCIALE

Les facteurs d’inégalités sociales sont divers. 
Pour en réduire et en atténuer réellement les 
effets, il est important de bien les comprendre. 
L’un d’eux est l’évolution du marché du travail, 
qui se traduit par des différences croissantes 
au niveau des trajectoires et situations 
professionnelles. Bien que l’emploi dans 
l’économie informelle soit peu répandu en 
Europe comparativement à d’autres régions, 
le salariat traditionnel à plein temps est en perte 
de vitesse au profit du temps partiel, du travail 
indépendant, de la sous-traitance et des contrats 
de courte durée.

Cette évolution touche plus particulièrement 
les jeunes. D’après des données récentes se 
rapportant à l’Union européenne (UE), si 15 pour 
cent des salariés de 20 à 64 ans travaillent 
dans le cadre d’un contrat à durée déterminée, 
ce pourcentage est proche de 45 pour cent parmi 
les jeunes (âgés de 15 à 24 ans). Parallèlement, 
les salaires réels ont stagné dans la région et ont 
même régressé par rapport à 2010 dans certains 
pays. De ce fait, il s’est produit un transfert de 
richesse des travailleurs vers les détenteurs de 
capital, dont témoigne la diminution de la part 
de la rémunération du facteur travail dans le PIB. 
Cette évolution a de réelles conséquences sur 
le financement des régimes de sécurité sociale. 
Par ailleurs, le coût du logement et les dépenses 
de santé laissées à la charge des patients ont 
sensiblement augmenté, ce qui signifie que le 
revenu disponible de beaucoup de ménages 
appartenant aux classes modeste et moyenne est 
actuellement inférieur à ce qu’il était il y a dix ans.

A cela s’ajoutent d’autres formes d’inégalités tout 
aussi préoccupantes. Ainsi, bien que l’écart entre 
les sexes se soit légèrement resserré, il subsiste 
des différences de traitement injustifiées en 
défaveur des femmes. Sur le lieu de travail, 
les pratiques discriminatoires perdurent: à travail 
égal, les femmes perçoivent une rémunération 
inférieure à celle des hommes et travaillent dans 
le cadre de contrats plus précaires, tandis que 
les hommes sont mieux représentés au sommet 
de la hiérarchie. Du fait de cette discrimination 
favorable aux hommes, en moyenne, les femmes 
perçoivent des droits contributifs moins élevés au 
moment de la retraite et souffrent davantage de 
problèmes de santé mentale. Fort heureusement, 

les caractéristiques redistributives de bon nombre 
de systèmes de retraite contribuent à rééquilibrer 
la situation, ce qui est important étant donné la 
forte proportion de femmes parmi les retraités âgés 
de plus de 80 ans. On compte actuellement en 
Europe environ 23 millions de femmes de 80 ans 
et plus, contre moins de 12 millions d’hommes 
appartenant à cette classe d’âge.

Par ailleurs, si les personnes souffrant d’un 
handicap reconnu ont vu leur sort s’améliorer, 
celles qui souffrent de problèmes de santé 
mentale sont encore en butte à de nombreuses 
discriminations. Malgré les progrès accomplis, 
le lien désormais établi entre handicap et risque 
de pauvreté n’a pas non plus disparu. De même, 
la discrimination raciale (par exemple à l’encontre 
des populations roms et de certaines catégories 
de migrants) demeure une réalité, et les droits 
acquis par la communauté LGBTQ+ sont de plus en 
plus menacés.

MESURES ENVISAGEABLES 
POUR GARANTIR LA 
COHÉSION SOCIALE

Les systèmes de sécurité sociale jouent un rôle 
important dans la lutte contre les inégalités, 
mais les programmes et services doivent être 
conçus et financés de manière à agir à la fois 
sur leurs causes et sur leurs effets. La nature des 
risques changeant, les institutions de sécurité 
sociale doivent en tenir compte dans leurs 
modalités d’intervention.

Donner la priorité aux prestations 
universelles. Alors que certains régimes ont 
introduit des formes de ciblage, de conditionnalité 
et de conditions de ressources, l’expérience 
montre que l’instauration de niveaux abordables 
de prestations universelles est efficace sur le 
plan administratif et pour la réalisation des 
objectifs des politiques sociales. A titre d’exemple, 
une pension minimum forfaitaire constitue un 
soutien précieux pour chacun tout en contribuant à 
réduire les inégalités. Des mesures ciblées peuvent 
apporter une aide supplémentaire que les pays 
ne pourraient pas assumer si ces mesures étaient 
par nature universelles. Les expérimentations 
menées récemment pour introduire un revenu de 
base universel sont riches d’enseignements à cet 
égard. Bien que la capacité des pays à supporter 
le poids financier de ce type de dispositif continue 
de faire l’objet de vifs débats, les résultats obtenus 
plaident en faveur de l’octroi de prestations 
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adéquates et de la suppression des conditions 
de ressources qui creusent parfois les inégalités; 
c’est particulièrement le cas lorsque les formalités 
administratives à accomplir sont complexes et 
lourdes et quand la stigmatisation sociale est 
forte, si bien que les personnes les plus fragiles 
ou aux prises avec des problèmes personnels 
particulièrement complexes se trouvent un peu 
plus exclues encore.

Améliorer la prévention, en particulier 
dans le domaine de la santé. En Europe, 
les premières politiques de santé publique étaient 
pour l’essentiel des mesures de prévention 
(amélioration de l’assainissement, campagnes de 
vaccination massive, amélioration de l’hygiène 
publique et adoption de mesures de lutte contre 
la pollution, comme la loi contre la pollution de 
l’air ou Clean Air Act (1956), au Royaume-Uni). 
Depuis, beaucoup de systèmes de santé ont évolué 
en privilégiant le traitement des symptômes et 
en accordant relativement peu d’importance aux 
causes des maladies. Il en va par exemple ainsi 
pour le diabète. Or, non seulement cette approche 
n’est pas viable, mais elle n’accroît pas le bien-être 
dans la société et aggrave les inégalités.

Travailler avec d’autres parties prenantes. 
Dans un monde complexe, il importe non seulement 
d’éviter le double travail, mais aussi de garantir la 
cohérence des mécanismes incitatifs et de veiller 
à ce que les différentes parties prenantes jouent 
un rôle dans les domaines où elles disposent des 
compétences requises. Les administrations de sécurité 

sociale devraient donc travailler en partenariat 
avec les employeurs et avec les organisations non 
gouvernementales (ONG), et veiller à coordonner 
leurs interventions avec celles des ministères et des 
autorités locales. Toutes les stratégies nationales, 
voire internationales, mises en œuvre pour relever 
les défis en matière de politiques de sécurité 
sociale doivent être cohérentes et réserver à chacun 
un traitement équitable fondé sur des décisions 
transparentes reposant sur les droits. Le système de 
sécurité sociale inspirera ainsi davantage confiance 
et sera plus en mesure de réduire les inégalités et de 
renforcer la cohésion sociale.

Accorder une attention particulière aux plus 
fragiles. Les programmes de sécurité sociale axés 
sur les usagers tiennent compte du fait que tous 
les individus et groupes de population ont des 
besoins spécifiques. Une meilleure compréhension 
des risques auxquels sont exposés les individus 
et les groupes de même qu’une meilleure 
identification des besoins permettent de concevoir 
des réponses appropriées. Les décisions législatives 
prises au niveau national et au niveau de l’UE, 
concernant par exemple les prestations en faveur 
des travailleurs à temps partiel, les congés de 
maternité et de paternité et leur indemnisation, 
la protection des droits à la sécurité sociale 
acquis par les travailleurs migrants et les mesures 
en faveur de la mobilité des salariés, ont pour 
but d’éliminer une grande partie des inégalités 
structurelles qui perdurent dans la société et qui 
pénalisent les populations les plus vulnérables. 
Un accès plus large à ce type de prestations permet  

 L’instauration de niveaux  
abordables de prestations universelles  

est efficace sur le plan administratif  
et pour la réalisation des objectifs  

des politiques sociales 
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à toutes les catégories de la population de trouver 
leur place dans la société et renforce ainsi la 
cohésion sociale.

Financement. Sans une base de financement 
solide, il restera difficile d’octroyer à la population 
des prestations adéquates. Dans un contexte 
marqué par la stagnation des salaires réels, 
par l’important transfert de richesse du travail 
vers le capital observé ces vingt dernières 
années, par l’apparition de géants du numérique 
en mesure d’exporter leurs bénéfices vers des 
lieux fiscalement avantageux et par les débats 
juridiques concernant les droits des travailleurs 
de plateformes numériques, il est indispensable 
d’élargir la base sur laquelle repose le financement 
de la sécurité sociale. Il faudrait accorder 
davantage d’importance au rôle à l’impôt, 
aux taxes sur les ventes et autres mécanismes 
spécifiques et délimités susceptibles de mieux 
contrebalancer le comportement d’optimisation 
fiscale qu’adoptent actuellement certaines 
grandes entreprises, en particulier les géants 
du numérique. Il est essentiel de concevoir ces 
mesures fiscales de telle manière qu’elles ne soient 
pas régressives, en particulier si la réduction des 
bénéfices est répercutée sur les consommateurs 
sous la forme d’une hausse du prix des produits de 
première nécessité.

Garde des enfants, logement et autres 
domaines nécessitant un soutien. 
Dans beaucoup de pays, l’objectif consistant à 
regrouper les politiques sociales, dont les politiques 
de sécurité sociale, en un système intégré n’a 
toujours pas été atteint. Or, en l’absence de système 
intégré, les priorités des pouvoirs publics nationaux 
conduiront vraisemblablement à ce que certains 

pans de l’action publique concernant des catégories 
spécifiques de la population soient négligés. 
Du point de vue du droit humain fondamental 
qu’est le droit à la sécurité sociale, l’abandon relatif 
d’un ou plusieurs domaines de l’action publique et, 
partant, d’un ou plusieurs groupes de population, 
se traduit par une inégalité relative s’agissant de la 
concrétisation du droit à la sécurité sociale.

A un autre niveau, certaines politiques sociales 
sont tout simplement inefficaces et inadaptées 
aux besoins d’une économie moderne. Ainsi, 
dans certains pays, en l’absence de structures 
publiques accessibles pour la garde des enfants, 
le coût élevé des solutions d’accueil dans le 
secteur privé creuse les inégalités en plus de 
constituer un obstacle à la reprise d’activité des 
femmes. Il peut par exemple en résulter une 
diminution du revenu d’activité, des cotisations de 
sécurité sociale versées et du montant des futures 
prestations contributives.

Le logement est un autre domaine de l’action 
publique dans lequel la sécurité sociale n’a jusqu’à 
présent joué qu’un rôle limité dans certains 
pays européens. Or, il pourrait être de plus en 
plus considéré comme un important levier de 
changement. Dans un contexte où le mauvais 
état d’une partie du parc locatif privé suscite une 
attention accrue, la stratégie consistant à investir 
les fonds de réserve de la sécurité sociale dans le 
logement social gagne du terrain. Offrir à toutes 
les familles avec enfants la possibilité d’accéder à 
un logement décent et abordable contribuerait à 
réduire les inégalités, et permettrait aux individus 
d’atténuer les risques auxquels ils sont exposés et 
de réaliser leur potentiel aux différentes étapes de 
leur vie. 
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INÉGALITÉS DE REVENU EN EUROPE

50% 26,1%

Le décile le plus aisé détient la moitié de la richesse totale

Source: OCDE (2017)

Pourcentage de personnes exposées au risque de pauvreté 
avant transferts sociaux

Source: Banque européenne d’investissement (2018)

INÉGALITÉS DE CAPITAL SOCIAL EN EUROPE

+20% 25%

En moyenne, les enfants les plus riches réussissent mieux 
les examens que les enfants issus d’un milieu défavorisé

Source: OCDE-COPE (2017)

Pourcentage de la population connaissant au moins une 
forme de pauvreté

Source: The Borgen Project (2018)

INÉGALITÉS DE GENRE

-16% 30%

En moyenne dans l’UE, la rémunération des femmes est 
inférieure à celle des hommes

Source: Eurostat (2018)

Pourcentage moyen de femmes travaillant à temps partiel 
dans l’UE, contre 8% parmi les hommes

Source: Commission européenne (2018)
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D É F I  6

Attentes de la population
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Les attentes croissantes de la population

Les administrations de sécurité sociale sont le reflet du 
gouvernement, en particulier dans les moments difficiles de la 
vie. La manière la population perçoit la sécurité sociale revêt donc 
de l’importance. La transition vers l’administration électronique, 
l’apparition des réseaux sociaux et la vigilance plus grande de 
la population à l’égard de la qualité des services sont autant de 
facteurs qui les incitent à se préoccuper davantage de la qualité de 
tous leurs services.

Beaucoup d’administrations de sécurité 
sociale s’enorgueillissent de figurer 
parmi les organismes nationaux les plus 

performants du point de vue de la qualité de la 
prestation de services publics. Elles doivent ce 
résultat au recours aux nouvelles technologies 
et à l’introduction d’innovations dans leurs 
processus opérationnels. Elles mobilisent des 
stratégies d’innovation sociale pour solliciter 
l’avis des bénéficiaires et concevoir des services 
personnalisés, adaptés aux besoins individuels.

Pour mieux répondre aux attentes du public en 
matière de qualité de services, elles recherchent 
de nouvelles stratégies d’amélioration, qui placent 
l’usager au centre de tous leurs services. Il leur faut 
néanmoins prendre en compte les restrictions de 
ressources auxquelles peut se heurter la fourniture 
de services publics.

DÉFIS À RELEVER POUR 
RÉPONDRE AUX ATTENTES DE 
LA POPULATION

A l’heure où les réseaux sociaux sont de plus en 
plus utilisés pour communiquer et diffuser des 
informations sur des questions d’intérêt général, 
les administrations de sécurité sociale doivent avoir 
conscience qu’il leur faut répondre rapidement aux 
attentes de la population. La perception de l'équité 
du système est sans doute une question essentielle. 
Autre aspect important: la maîtrise de l’accès aux 
données à caractère personnel et la protection de 
ces données, indispensables pour mettre en œuvre 
une démarche réellement personnalisée axée sur le 
client. Enfin, une mauvaise perception de la qualité 
des services par le public peut constituer un risque 
de réputation majeur pour une administration de 
sécurité sociale.  
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Plus largement, les administrations de sécurité 
sociale doivent à la fois améliorer les services, 
réaliser des gains d’efficience organisationnelle, 
recueillir plus de retours positifs des usagers et 
leur inspirer davantage confiance, ce qui n’est 
pas tâche aisée. Atteindre ces multiples objectifs 
leur permettrait de beaucoup mieux répondre aux 
attentes croissantes de la population.

MESURES ENVISAGEABLES 
POUR RELEVER LES DÉFIS

Connaître les clients. Pour répondre aux 
attentes du public, les administrations de sécurité 
sociale doivent en premier lieu bien connaître 
leurs usagers existants et potentiels. Certains 
pays disposent de plateformes qui offrent un 
système complet d’enregistrement et de registres 
d’état civil. L’Estonie est le leader mondial à cet 
égard, et beaucoup d’autres pays conduisent 
régulièrement des enquêtes ou des sondages, 
organisent des rencontres ou des consultations 
pour mesurer les perceptions et les attentes du 
public vis-à-vis des services de sécurité sociale.

Ainsi, après avoir mené des consultations et 
recueilli l’avis des utilisateurs dans le cadre d’une 
enquête, l’Institution d’assurance sociale de 
Pologne (ZUS) a enrichi sa plateforme de services 
en ligne, introduisant notamment un nouveau 
portail d’information qui permet de déposer des 
documents et des recours; une fonctionnalité 
qui permet à chacun d’accéder à son compte 
individuel, des centres d’appel fournissant des 
services personnalisés et des kiosques en libre-
service accessibles 24 h/24 et 7 j/7.

Nouer un dialogue avec les clients. Il est 
également important de concevoir les services et 
les processus de prestation de services en partant 
de l’assuré et des autres clients. L’objectif est de les 
encourager à s’impliquer, et parfois à participer à 
la création de services publics.

En Europe, la France a lancé plusieurs innovations 
intéressantes pour associer les usagers à 
la conception des services. Par exemple, 
pour analyser diverses problématiques liées 
aux données ouvertes, aux innovations et aux 
améliorations à apporter aux services, la Caisse 
nationale des allocations familiales (CNAF) a 
organisé des réunions entre des membres de la 
société civile et certains de ses salariés volontaires 
pour participer.

Les efforts déployés par la France pour promouvoir 
des services axés sur les citoyens, qui permettent 

notamment aux clients d’avoir davantage leur mot 
à dire sur les caractéristiques des services, sont le 
reflet d’une transformation plus générale du rôle 
de bon nombre d’administrations de sécurité 
sociale et des relations qu’elles entretiennent avec 
la population et les organismes publics. La France 
est également représentative de l’importance 
accrue accordée à l’apprentissage en matière 
de politiques publiques sur la base de bonnes 
pratiques internationales. Ainsi, «Emploi Store» 
est une plateforme inspirée des expériences 
néerlandaise et suédoise qui permet d’accéder à 
partir d’un point d’accès numérique unique à de 
multiples services liés à l’emploi.

En Suède, l’Agence suédoise des pensions envoie 
aux cotisants au système de retraite un relevé 
annuel qui récapitule les cotisations enregistrées, 
donne une estimation du montant de la pension 
à différents âges de départ en retraite et fournit 
des liens vers des sites Web expliquant comment 
obtenir la retraite la plus élevée possible.

Innover et remanier. L’autre voie à suivre 
pour améliorer la qualité des services consiste à 
innover et à remanier les processus opérationnels. 
La Finlande a engagé une réforme systémique 
de son administration publique. Cette réforme 
privilégie de nouveaux modes de gestion et 
modèles de fonctionnement, ainsi qu’une stratégie 
axée sur les grands événements de la vie tels que 
la naissance, le chômage, le divorce, la maladie et 
le décès.

Confronté à une baisse de son budget 
opérationnel, l’Office national de l’emploi (ONEM) 
de la Belgique a mis en place des techniques de 
lean management (gestion allégée), utilisé les 
applications de l’administration électronique, accru 
la numérisation, optimisé la formation et la gestion 
des connaissances et fait appel au télétravail. 
L’Allemagne numérise ses services de santé, 
la population exprimant une préférence de plus en 
plus forte pour l’utilisation de dossiers médicaux 
et de services en ligne, qui permettent de vérifier 
les factures de soins et de les transmettre aux 
prestataires d’assurance.

Ces dernières années, en France, la CNAF a mis 
au point des services personnalisés entièrement 
dématérialisés en faisant appel aux technologies 
en ligne. La population a ainsi plus facilement 
accès à l’information, notamment sur les structures 
d’accueil des jeunes enfants. Le système permet 
également l’échange automatique d’informations 
avec les partenaires de la CNAF et l’accès aux 
comptes individuels.
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En Russie, les services publics ont été standardisés. 
Ils sont désormais plus faciles d’accès, et des 
guichets uniques permettent de déposer une seule 
demande à diverses fins, par exemple pour obtenir 
aussi bien un acte de naissance qu’un formulaire 
de demande de pension.

Renforcer l’autonomie des ressources 
humaines de l’organisation. Disposer de 
ressources humaines parfaitement autonomes 
est une autre stratégie qui permet de renforcer 
la satisfaction des clients. Ces deux objectifs se 
renforcent mutuellement. Parmi les principaux 
facteurs qui influent sur les performances des 
salariés figurent les programmes de formation, 
les formations à l’encadrement, les programmes 
de gestion des performances, les systèmes de 
gratification et de reconnaissance, les bilans de 
compétences et la communication interne.

Pendant la récession de 2008 à 2012, l’Irlande a 
vu son taux de chômage augmenter de 300 pour 
cent, multipliant par six le nombre d’opérations 
traitées par les organismes de l’emploi. Les services 
étaient fournis de manière fragmentée, puisqu’ils 
étaient dispensés par de multiples guichets 
rattachés à trois organisations différentes. Dans un 
contexte budgétaire contraint, il a fallu accroître 
les capacités en matière de prestation des services 
sans mobiliser de ressources supplémentaires. 
Une réforme fusionnant les trois organisations 
a été engagée. Par ailleurs, les processus 
opérationnels ont été rationalisés, et les membres 
du personnel et des équipes d’encadrement des 

agences locales ont été chargés de formuler une 
philosophie du service et de se l’approprier.

En Allemagne, l’Assurance sociale allemande des 
accidents de travail et maladies professionnelles 
(Deutsche Gesetzliche Unfallversicherung – 
DGUV) a orchestré un véritable changement 
de paradigme, passant principalement par un 
changement d’attitude de son personnel et de ses 
partenaires dans le secteur de l’assurance accident 
légale; elle a ainsi permis un passage de la 
réaction à l’action, de la protection à l’autonomie 
et de la gestion à la participation. C’est ainsi 
qu’ont été mis en œuvre des projets pilotes 
d’accompagnement par les pairs, par exemple 
des initiatives dans le cadre desquelles des 
victimes d'amputation aident d’autres personnes 
dans la même situation. En outre, des projets 
d’intégration ont été mis en place afin de favoriser 
les interactions entre les personnes avec et 
sans handicap sur le lieu de travail et dans les 
établissements d’éducation, par exemple les jardins 
d’enfants et les écoles.

En Suisse, le projet «ParaSuva» conçu par la Suva 
a renforcé les moyens dont dispose le personnel 
chargé de la gestion de cas pour prendre en 
charge les victimes d’accidents, en particulier les 
paraplégiques ou tétraplégiques et les victimes 
d’un traumatisme crânio-cérébral. Ces lésions étant 
relativement rares, les patients ne bénéficiaient 
qu’exceptionnellement de soins spécialisés. La Suva 
a confié la prise en charge de ce public à un réseau 
complet de spécialistes et de gestionnaires de cas 

 Les administrations de 
sécurité sociale placent 
l’usager au centre de tous 
leurs services 
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sélectionnés, ce qui lui permet de garantir que 
les personnes qui en ont besoin ont accès à des 
connaissances et à un traitement spécialisés.

En Pologne, la ZUS a introduit un système intégré 
de gestion des compétences afin de renforcer la 
capacité du personnel à offrir des services axés sur 
les usagers, ainsi que ses aptitudes en matière de 
résolution de problèmes et de prise de décision. 
Ce système fait appel à des outils innovants 
destinés à accroître la motivation et conçus 
en fonction des besoins de l’institution et des 
usagers, et des attentes du personnel. Il a été bien 
accueilli par les usagers comme par le personnel, 
lequel apprécie que son opinion et son travail 
soient désormais reconnus et se dit satisfait des 
possibilités de développement personnel qui font 
maintenant partie intégrante du système.

Adopter des outils électroniques, mobiles 
et en ligne. La mise en œuvre de services plus 
intégrés et plus axés sur le client est facilitée par 
la généralisation du recours à des plateformes 
électroniques reposant sur Internet et fonctionnant 
grâce à un personnel bien formé. En 2017, 
la Commission européenne a introduit une 
innovation majeure dans toute la région en lançant 
le Système européen d’échange électronique 
des informations sur la sécurité sociale (EESSI), 
une nouvelle plateforme numérique qui doit relier 
par voie électronique toutes les institutions de 
sécurité sociale des Etats membres de l’UE, ainsi 
que celles de l’Islande, du Liechstenstein, de la 
Norvège et de la Suisse. Ce système se substituera 
aux échanges de formulaires papier entre 
institutions de sécurité sociale et permettra des 
échanges d’informations plus rapides, plus simples 
et plus sûrs dans l’ensemble de la région et au-
delà. A court terme, il devrait permettre que toutes 
les données de sécurité sociale soient échangées 
par voie électronique de manière simple, rapide et 
sûre entre la majorité des pays d’Europe.

La numérisation transforme l’administration de la 
sécurité sociale dans beaucoup de pays. L’accès 
électronique aux comptes des assurés permet 
une communication directe entre les citoyens et 
les institutions de sécurité sociale. En Espagne, 
l’Institut national de la sécurité sociale (INSS) a 
lancé sous le nom «Tu seguridad sociale» une 
plateforme en ligne qui permet aux citoyens 
d’avoir accès à leur relevé de cotisations et de 
connaître les droits qu’ils ont acquis, notamment 
d’obtenir une simulation de leurs futures 

prestations. Une plateforme similaire a été mise 
en place par l’Office national d’assurance sociale 
de Moldova.

En Turquie, l’administration électronique 
permet aux bénéficiaires de communiquer leurs 
coordonnées bancaires et de recevoir leurs 
prestations par l’intermédiaire de leur banque. 
Ce système réduit les délais d’attente, allège 
les tâches administratives et améliore la qualité 
des services.

En Bosnie-Herzégovine, en Croatie, en Allemagne, 
en Macédoine du Nord, au Monténégro, 
en Pologne, en Serbie et en Slovénie, l’échange 
électronique de données relatives aux décès se fait 
depuis peu par voie électronique. Les institutions 
de sécurité sociale peuvent ainsi mettre fin au 
paiement des prestations ou servir de nouvelles 
prestations, telles que des prestations de survivant. 
Ce système permet également de réaliser des 
économies, par exemple d’impression et d’envoi 
des certificats de décès.

De plus en plus de pays changent de stratégie 
pour se tourner vers des applications qui 
permettent d’accéder facilement à des services par 
l’intermédiaire de solutions mobiles. Dans tous 
les cas, l’objectif est de réduire les coûts de 
fonctionnement, d’améliorer le contrôle des 
données et de mieux satisfaire les usagers.

Les administrations de sécurité sociale continuent 
d’honorer leurs engagements en matière de qualité 
des services. Le partage de bonnes pratiques au 
sein de la communauté mondiale qu’elles forment 
donne naissance à une culture de l’innovation 
prometteuse. L’accroissement des exigences 
du public requiert également la recherche de 
nouvelles pistes d’amélioration des services. A cela 
s’ajoute que de nombreuses administrations de 
sécurité sociale sont confrontées à des contraintes 
de ressources qui les incitent à innover.

Pour renforcer encore les connaissances et 
l’expérience des institutions, il faut que les 
administrations de sécurité sociale mesurent et 
évaluent en permanence les progrès accomplis 
et fassent évoluer leurs activités en conséquence. 
Enfin, il est également important d’informer le 
public des résultats qui ont été et seront obtenus. 
C’est précisément dans ce but que l’Agence 
suédoise de la sécurité sociale a mis au point sa 
stratégie de communication. 
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LES ENFANTS DU NUMÉRIQUE

81% 58% 18%

Citoyens de l’UE se connectant 
à Internet au moins une fois 
par semaine

Source: Commission européenne (2018)

Citoyens de l’UE soumettant 
des formulaires en ligne à 
leur administration

Citoyens de l’UE utilisant des 
services de santé en ligne

LA SÉCURITÉ SOCIALE FAIT LE CHOIX DU NUMÉRIQUE

100% 24/7

Institutions membres de l’AISS fournissant des 
informations par l’intermédiaire de services en ligne

Source: AISS (2018)

La Belgique a mis en place des services en temps réel 
24 h/24 et 7 j/7, accessibles par 99,98% de la population, 
générant un million de messages électroniques quotidiens

Source: AISS (2019)

GOUVERNANCE ÉLECTRONIQUE PAYS D’EUROPE LES PLUS PERFORMANTS EN 
MATIÈRE D’ADMINISTRATION ÉLECTRONIQUE

L’administration électronique progresse 
dans la région

Source: Friedrich-Ebert-Stiftung (2016)

Danemark, Finlande, Suède

Source: Friedrich-Ebert-Stiftung (2016)
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D É F I  7

Extension de la couverture
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Combler les lacunes de la couverture

Les systèmes de sécurité sociale offrant une couverture complète 
sont bien établis en Europe. Leur niveau et leur portée varient d’un 
pays à l’autre, mais les taux de couverture effective sont en général 
très élevés. Il subsiste cependant des faiblesses sur l’ensemble 
du parcours de vie. L’une d’elle est la nature de la couverture de 
la population inactive, qu’il s’agisse des jeunes, des personnes 
âgées ou des chômeurs. Une autre difficulté tient au nombre 
croissant de travailleurs exerçant une activité par l’intermédiaire de 
plateformes numériques. A cela s’ajoutent le travail informel et non 
déclaré, et la croissance de l’activité indépendante par rapport à 
l’activité salariée.

Près de 85 pour cent de la population 
européenne bénéficient d’un accès effectif 
à au moins une prestation de sécurité 

sociale. Dans la région, les systèmes de sécurité 
sociale fondés sur les droits, qui constituent un 
élément essentiel du contrat social, favorisent la 
cohésion sociale, la croissance économique et la 
stabilité politique. Financés par des cotisations et 
des recettes fiscales, ces systèmes poursuivent de 
multiples objectifs – lissage du revenu, assurance 
contre les risques, redistribution et lutte contre la 
pauvreté – et sont censés apporter un soutien de 
la naissance au décès.

Pour que chacun bénéficie d’un accès effectif 
à une protection sociale adéquate, il faut que 
les programmes soient financièrement viables. 

Ils doivent aussi être conçus en fonction de 
l’évolution des réalités démographiques, 
économiques et du marché du travail. Les systèmes 
de sécurité sociale de la région sont de plus 
en plus confrontés au défi de l’adéquation, 
définie non seulement en termes monétaires, 
mais aussi en termes de qualité des services et de 
l’évolution des besoins des usagers au fil de leur 
vie. On constate que la philosophie politique sur 
laquelle reposait le contrat social en vigueur dans 
une grande partie de l’Europe de l’après-guerre 
évolue peu à peu. Une importance plus grande est 
accordée à la responsabilité individuelle, ce qui 
influence la perception de ce que signifie le droit 
à la sécurité sociale. Dans ce contexte mouvant, 
les approches axées sur l’usager, qui accordent  
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une place importante à l’individu ainsi qu’aux 
droits et obligations collectifs, sont de plus en 
plus considérées comme une réponse stratégique 
dont les institutions de sécurité sociale ne peuvent 
faire l’économie.

DÉFIS À RELEVER POUR 
ÉTENDRE LA COUVERTURE

En Europe, malgré l’existence de systèmes 
de sécurité sociale complets, l’Organisation 
internationale du Travail (OIT) estime que le droit 
fondamental qu’est le droit à la sécurité sociale 
n’est toujours pas une réalité pour environ 15 pour 
cent de la population.

Les mesures d’assainissement budgétaire, 
la mutation du marché du travail et la mise en 
œuvre de politiques d’austérité dans plusieurs pays 
ont mis à mal certains acquis du modèle social 
européen, et ont parfois réduit le niveau et la 
portée de la couverture existante. La réorientation 
des fonds alloués à certaines prestations de santé 
a pu se traduire par une hausse des dépenses 
directes laissées à la charge des patients, 
entraînant des difficultés financières et constituant 
un frein à l'accès, avec pour conséquence une 
diminution du taux de couverture effective et un 
creusement des inégalités d’accès.

La région étant dotée de systèmes de prestations et 
services complets et parfois complexes, les lacunes 
de la couverture peuvent également être dues 
au fait que certains citoyens ou travailleurs ne 
font pas valoir leurs droits. Dans certains cas, 
la stigmatisation sociale associée au statut de 
bénéficiaire de prestations serait la cause de ce 
phénomène, qui fait obstacle à l’amélioration du 
taux de couverture effective. Ce défi administratif 
suscite généralement moins d’intérêt que l’évasion 
et la fraude, qui sont plus clairement perçues 
comme des menaces pour l’intégrité financière, 
en particulier celle des régimes contributifs.

Les systèmes de sécurité sociale européens font 
appel à de multiples sources de financement, 
généralement à des cotisations versées par les 
employeurs et les salariés et aux recettes fiscales 
globales. Il arrive également qu’ils reçoivent des 
subventions de l’Etat. Dans beaucoup de pays de la 
région, la souscription, volontaire ou obligatoire, 
de comptes d’épargne individuels gérés par 
le secteur privé exige des services financiers 
compétents et des marchés efficients. En pratique, 
ces comptes constituent une composante 
privatisée de la couverture sociale ou viennent la 

compléter. En matière de soins de santé, la Suisse 
se démarque par le statut privé de son système 
de santé.

Il est possible de distinguer différentes familles 
d’états-providence européens en fonction de 
la place relative du financement contributif et 
du financement par l’impôt, ainsi que de la 
nature des prestations que ces mécanismes de 
financement permettent d’offrir. Ces deux modes 
de financement sont cependant remis en cause 
par divers facteurs, dont la transformation du 
marché du travail, le chômage, l’apparition de 
multinationales gigantesques, l’existence de 
juridictions fiscalement avantageuses, l’évolution 
des besoins des populations touchées par le 
vieillissement, les nouvelles technologies médicales 
et les restrictions budgétaires. Un durcissement 
de la maîtrise des dépenses sociales pourrait 
avoir des retombées négatives sur l’adéquation 
financière des prestations financées par l’impôt; 
mais l’adéquation future des prestations 
contributives auxquelles pourront prétendre les 
travailleurs modestes, en particulier des prestations 
de longue durée, est elle aussi menacée en 
raison du manque de dynamisme de la croissance 
économique et de la faiblesse de la progression 
des salaires.

MESURES ENVISAGEABLES 
POUR ÉTENDRE LA 
COUVERTURE

Les jeunes. En Europe, les programmes de 
sécurité sociale contribuent de manière décisive 
à l’édification d’une société de la connaissance, 
qui nécessite que les économies nationales se 
dotent d’une main-d’œuvre éduquée, qualifiée 
et suffisamment abondante. Les programmes de 
sécurité sociale jouent donc un rôle important 
parce qu’ils investissent précocement dans le 
développement de l’enfant et aident les jeunes 
à poursuivre des études après leur scolarité et à 
accéder à un emploi stable.

Les prestations en faveur des familles avec enfants 
peuvent revêtir différentes formes – prestations 
monétaires versées sous la forme d’un capital, 
allocations versées mensuellement et prestations 
en nature. L’utilisation de technologies de 
l’information et de la communication (TIC) 
innovantes est de plus en plus vue comme un 
moyen de garantir que toutes les familles qui 
peuvent y prétendre perçoivent des prestations. 
Ainsi, en France, la Caisse nationale des allocations 
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familiales (CNAF) recourt à des techniques 
d’exploration des données (data mining) 
pour identifier les personnes qui ne font pas 
valoir leurs droits aux allocations familiales ou 
prestations connexes alors qu’elles remplissent les 
conditions requises.

Population en âge de travailler. Plusieurs 
mesures peuvent être envisagées pour améliorer 
la couverture effective de la population en âge de 
travailler. Pour la population économiquement 
inactive, il est par exemple possible de recourir 
à des stratégies d’innovation sociale œuvrant en 
fonction des besoins exprimés par les bénéficiaires. 
Cet objectif montre une nouvelle fois à quel point 
les programmes de sécurité sociale ont évolué 
et jouent un rôle qui va bien au-delà de leur 
mission traditionnelle, limitée au versement de 
prestations en espèces. Beaucoup d’administrations 
de sécurité sociale conçoivent des solutions 
personnalisées pour favoriser une réadaptation 
proactive des personnes exclues du marché du 
travail et, si possible, permettre leur réinsertion 
professionnelle. Bon nombre de pays privilégient 
les stratégies qui aident le plus tôt possible les 
personnes jugées aptes au travail à reprendre une 
activité. Il est en revanche plus difficile pour les 
administrations de sécurité sociale de concevoir 
des mesures efficaces en faveur des personnes qui 
ont des problèmes personnels complexes et sont 
moins prêtes à réintégrer le marché du travail.

Les contraintes budgétaires ont conduit beaucoup 
d’organismes de sécurité sociale européens à 

transférer certaines interventions au secteur privé. 
Si cette stratégie peut être un moyen d’obtenir, 
au niveau national, un taux de couverture effective 
plus élevé et d’offrir davantage de services axés sur 
l’usager, la qualité des services – et par conséquent 
de la couverture – peut être hétérogène et variable 
selon le prestataire choisi.

Les systèmes de sécurité sociale peuvent venir à 
l’appui des politiques du marché du travail en ce 
qu’ils peuvent faciliter une circulation transparente 
et régulée des travailleurs migrants internationaux. 
Outre les accords adoptés au niveau de l’Union 
européenne (UE), les accords bilatéraux sont des 
instruments essentiels pour garantir une couverture 
aux travailleurs migrants internationaux, lesquels 
sont susceptibles d’apporter des compétences 
nécessaires et de fournir des services que la main-
d’œuvre nationale ne propose pas. En dehors de 
ces considérations importantes relatives à l’équité 
et aux droits humains, l’adoption de politiques 
destinées à étendre la couverture légale aux 
travailleurs migrants a de nombreux avantages 
pour les économies de la région.

Population âgée. L’adéquation des régimes de 
retraite est désormais une préoccupation commune 
à de nombreux pays européens. La question du 
rôle que doivent jouer les comptes individuels 
de retraite au sein du système de sécurité sociale 
continue d’occuper une place centrale dans 
le débat. Les systèmes de retraite comportant 
plusieurs piliers dont un dispositif de comptes 
individuels privés constituent désormais une  

 La couverture peut 
être améliorée sans devoir 

recourir à des réformes 
politiques 
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composante de la sécurité sociale européenne, 
en particulier dans les pays d’Europe centrale 
et orientale. Toutefois, alors que certains de ces 
systèmes ont commencé à payer des prestations, 
diverses préoccupations se font jour. En font 
notamment partie l’adéquation financière relative 
de la couverture, les inégalités entre hommes et 
femmes concernant les droits acquis, l’assurance 
contre le risque de longévité (marchés de rente) 
et la place relative de la redistribution et de la 
solidarité, mais aussi la viabilité de ces systèmes 
dans un contexte politique compliqué et incertain.

Il est possible d’améliorer la couverture de la 
population âgée sans recourir à une réforme 
politique, en engageant une réorganisation 
administrative. Au Royaume-Uni, il a été observé 
qu’à la suite d’un décès, le conjoint survivant était 
souvent confronté à la suspension des prestations 
de retraite. Pour y remédier, un système central 
interinstitutionnel baptisé «Tell us once» a été 
déployé à titre pilote sur l’ensemble du territoire 
national. Ce nouveau système intégré traite le 
décès d’un conjoint comme un simple changement 
de situation du conjoint survivant plutôt que 
comme la fin de droits existant avant le décès. 
Il permet donc de garantir au veuf ou à la veuve la 
continuité de la couverture.

Alors que la plupart des pays ont réformé leurs 
programmes de sécurité sociale pour répondre 
à des difficultés financières de plus en plus 
grandes, ils sont également confrontés à la 
nécessité de répondre aux besoins de services et 
de soins en constante évolution d’une population 
vieillissante. On observe, par exemple en Israël 
et en Suède, une tendance à l’instauration 
d’un continuum de soins pour les personnes 
âgées. Face au vieillissement de la population 

européenne et à la nécessité pressante d’offrir 
une couverture abordable de soins de longue 
durée, la coordination des services et la mise 
en œuvre de politiques de maintien à domicile 
sont indispensables.

Innovation en matière de conception de 
programme et utilisation des TIC comme 
levier. En Europe, la coopération entre la sécurité 
sociale et les institutions sanitaires continue de 
se renforcer et elle implique souvent d’autres 
organismes publics. L’exemple de l’Azerbaïdjan 
et celui de la Norvège illustrent cette tendance, 
qui s’explique par de multiples facteurs. Le premier 
est la nécessité d’offrir une couverture sur 
mesure et continue tout au long de la vie, ce qui 
suppose souvent de surmonter une certaine 
inertie institutionnelle et de faire tomber les 
cloisonnements professionnels. Deuxièmement, 
les ressources existantes doivent être mieux 
utilisées. Dans tous les cas, ces contraintes sont de 
plus en plus facilitées par les progrès des TIC.

L’Estonie fait figure de leader en la matière: 
elle utilise les TIC pour garantir la fourniture de 
services publics 24 h/24 et 7 j/7. Les résultats 
obtenus en termes de couverture effective sur le 
territoire national sont positifs, notamment pour 
les prestations familiales, d’invalidité, de soins de 
santé et de retraite. Plus généralement, en Europe, 
les avancées des TIC contribuent à une extension 
de l’accès effectif aux soins de santé, en particulier 
pour les personnes qui ne vivent pas dans les 
centres urbains ou résident loin de tout centre 
médical. Les progrès de l’«e-santé» peuvent aider 
à pallier les pénuries de personnel de santé qui, 
dans certains contextes, constituent un sérieux 
obstacle à l’accès à une couverture santé effective 
au moment opportun. 
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COUVERTURE EN EUROPE, PAR CATÉGORIE DE LA POPULATION

84,1% +95% 66,7%

Population ayant accès à une 
prestation au moins

Source: OIT (2017)

Personnes âgées bénéficiant d’une 
couverture effective

Personnes vulnérables couvertes par 
l’aide sociale

INVESTIR DANS L‘AVENIR

16,5% du PIB 21

La moyenne des dépenses totales de protection sociale 
(hors santé) est élevée en Europe

Source: OIT (2017)

Nombre de pays d’Europe garantissant une couverture 
universelle aux enfants

CRITÈRES D’ADÉQUATION DES PRESTATIONS 
EN ESPÈCES

PPPopulation couverte 
PPAdéquation financière 
PPViabilité financière 
PPCapacité à favoriser une vie active 
PPCapacité à favoriser la cohésion sociale 
PPAdéquation administrative

Source: Brimblecombe (2013)

PRIORITÉS DES MEMBRES DE L’AISS
Institutions membres considérant 
l’extension de la couverture comme une 
priorité 

Monde 56% 
Afrique 87%
Amériques 52% 
Europe 30% 
Asie et Paci�que 55% 

Source: Enquête mondiale auprès des membres de l’AISS (2015)
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L’emploi des jeunes

En Europe, le niveau élevé du chômage et du sous-emploi parmi 
les jeunes des deux sexes représente un risque pour la santé et le 
bien-être individuels comme pour la productivité et la croissance 
nationales. La mise en place de solutions coordonnées impliquant 
les pouvoirs publics, les administrations de sécurité sociale, 
le service public de l’emploi, les partenaires sociaux ainsi que les 
établissements d’enseignement et de formation peut contribuer 
à améliorer l’employabilité et à faire reculer le chômage, le sous-
emploi et l’inactivité. Dans la région, on observe une tendance des 
systèmes de sécurité sociale à aller au-delà de leur rôle traditionnel 
de prestataires de protection du revenu.

Dans beaucoup de pays, la jeune 
génération (âgée de 15 à 24 ans) met 
les systèmes de sécurité sociale face à 

des défis complexes. Plus que les autres classes 
d’âge, les jeunes travailleurs éprouvent beaucoup 
de difficultés à accéder à un emploi stable dans le 
secteur formel. Cette situation a un coût élevé pour 
les individus comme pour la société. En Europe, 
les jeunes risquent davantage que leurs aînés de 
travailler dans l’économie informelle. Plus d’un 
tiers (37,5 pour cent) d’entre eux se trouvent 
dans cette situation, contre environ un quart de la 
population active dans son ensemble.

Il subsiste de fortes disparités entre les pays. 
Dans certains d’entre eux, les jeunes travaillent 
surtout dans le secteur informel; dans d’autres, 

ils sont souvent inactifs ou au chômage. Bon nombre 
d’entre eux, en particulier les jeunes femmes, ne sont 
pas scolarisés, ne travaillent pas et ne suivent pas 
de formation, appartenant ainsi à la catégorie des 
NEET (pour neither in employment, nor in education 
and training, ni en emploi ni en scolarisation ou 
formation), ce qui est particulièrement préoccupant. 
Dans l’Union européenne (UE), le taux de chômage 
des jeunes est plus de deux fois plus élevé que le taux 
de chômage global (15,2 pour cent contre 6,7 pour 
cent en novembre 2018), et varie de 36,6 pour cent 
en Grèce à 4,9 pour cent en République tchèque.

La crise mondiale de 2007/08 a eu davantage de 
conséquences négatives sur le taux d’emploi des 
jeunes que sur celui des travailleurs plus âgés, 
et malgré l’amélioration récente observée en  
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Europe, dans beaucoup de pays il reste inférieur à 
ce qu’il était en 2008.

DÉFIS LIÉS AU MARCHÉ 
DU TRAVAIL ET JEUNES 
TRAVAILLEURS

Les réponses apportées aux défis communs posés 
par le chômage diffèrent en fonction des priorités 
fixées par les pouvoirs publics nationaux. Lorsque 
le taux de chômage est élevé et la population 
vieillissante, les systèmes de sécurité sociale 
peuvent être contraints à certains choix. Ainsi, 
quand les pouvoirs publics ont pour priorité 
de garantir la viabilité financière des systèmes 
de retraites, les mesures prises à cette fin 
peuvent aller de pair avec des initiatives visant 
à encourager les travailleurs âgés à rester plus 
longtemps sur le marché du travail. Il peut alors 
être difficile de concilier cette orientation avec des 
mesures susceptibles d’aider également les jeunes 
travailleurs à s’insérer durablement sur le marché 
du travail.

Bien que le taux de chômage des jeunes ait 
sensiblement baissé à l’échelle de l’UE ces 
dernières années, jusqu’à retrouver son niveau 
antérieur à la crise, il reste élevé dans certains 
Etats membres. Ainsi, fin 2018, alors que ce taux 
était d’environ 15 pour cent en moyenne dans 
l’UE, il restait supérieur à 30 pour cent en Grèce, 
en Italie et en Espagne. Par ailleurs, certains pays, 
en particulier en Europe centrale et orientale, 
commencent à être confrontés à des pénuries de 
main-d’œuvre de plus en plus grandes, en raison 
notamment de l’émigration de la main-d’œuvre, 
surtout des jeunes diplômés.

Dans certains pays, les jeunes travailleurs 
qui cherchent un emploi se heurtent à de 
nombreux obstacles. Ces difficultés s’expliquent 
principalement par un écart entre les qualifications 
et les compétences, par une mobilité géographique 
limitée et par des salaires inadéquats. Autre sujet 
de préoccupation: le taux de chômage élevé 
des jeunes coexiste souvent avec des difficultés 
accrues rencontrées par les employeurs pour 
pourvoir les postes vacants. Dans un pays comme 
la République de Moldova, environ 30 pour cent 
des jeunes appartiennent à la catégorie des NEET. 
En 2016, au sein de l’UE, 11 pour cent des jeunes 
de 18 à 24 ans avaient quitté prématurément le 
circuit scolaire.

Pour réussir leur insertion professionnelle, 
les jeunes doivent, plus que jamais, poursuivre 
des études plus longues, généralement synonymes 
de taux d’emploi plus élevés. L’expérience 
professionnelle est tout aussi importante. Dans les 
Etats membres de l’UE, le taux de chômage 
s’établissait à 15,7 pour cent parmi les jeunes 
qui terminaient leurs études sans avoir acquis 
d’expérience professionnelle (rémunérée ou 
bénévole) contre 8,1 pour cent parmi ceux qui 
avaient acquis une expérience tout en suivant 
leurs études.

Si les diplômes et l’expérience professionnelle 
sont nécessaires pour trouver un emploi, 
la transformation des marchés du travail, 
conjuguée à l’évolution des attentes des 
employeurs, peut entraîner une inadéquation 
des compétences. Dans certains cas, les jeunes 
travailleurs ne sont pas dotés de l’expérience et 
des qualifications recherchées pour les emplois 
proposés. Dans d’autres, ils sont surqualifiés pour 
les offres d’emploi à pourvoir. Comme la transition 
vers une économie de la connaissance se poursuit, 
ces constats montrent combien il est nécessaire 
de parvenir à une meilleure coordination et à une 
plus grande efficacité des politiques nationales 
du marché du travail, des services publics 
de l’emploi et des systèmes éducatifs. Il faut 
impérativement réorienter la politique d’éducation 
pour doter les travailleurs des compétences 
recherchées, pour favoriser l’apprentissage tout 
au long de la vie et renforcer la capacité des 
individus à s’adapter à un monde du travail en 
évolution rapide.

Parallèlement à la transition vers l’économie 
de la connaissance, la région connaît une 
progression du travail atypique favorisée par les 
nouvelles technologies. Environ un adulte en âge 
de travailler sur dix est susceptible d’avoir déjà 
fourni des services dans l’économie collaborative 
par l’intermédiaire d’une plateforme en ligne. 
Toutefois, rares sont les travailleurs qui tirent 
l’essentiel de leur revenu du travail de plateforme.

Face à la transformation du travail, certains 
choisissent d’exercer une activité indépendante. 
Ce choix peut certes aider les ménages à pourvoir 
à leurs besoins financiers immédiats, mais les 
systèmes de sécurité sociale ne sont en général pas 
conçus pour répondre aux besoins des travailleurs 
indépendants. Ainsi, dans plus des deux tiers des 
pays de l’UE, les travailleurs indépendants n’ont 
pas accès à la protection contre le chômage ou 
doivent s’affilier volontairement.
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La question de l’adéquation future des prestations 
de chômage pour les jeunes travailleurs suscite 
de plus en plus d’inquiétudes. Au sein de l’UE, 
le taux de couverture légale par les dispositifs de 
protection contre le chômage dépasse 80 pour 
cent de la population active. Toutefois, la moitié de 
ces actifs seulement sont effectivement couverts. 
L’irrégularité et la fragmentation des carrières, 
les épisodes de chômage récurrents, la durée 
plus courte des contrats de travail, le montant 
plus faible de la rémunération, la flexibilité du 
travail sont autant de facteurs qui compromettent 
l’acquisition de droits à l’assurance chômage 
contributive. Par ailleurs, la hausse de l’emploi 
précaire menace l’accès aux mesures de sécurité 
et de santé sur le lieu de travail et à l’assurance-
maladie et, à plus long terme, l’adéquation des 
pensions de retraite que percevra la génération 
actuelle de travailleurs.

MESURES ENVISAGEABLES 
POUR RÉPONDRE AUX 
BESOINS DES JEUNES 
TRAVAILLEURS

L’Europe est la région où le pourcentage de 
travailleurs ayant un accès effectif à des prestations 
de chômage est le plus élevé (42,5 pour cent, 
contre 21,8 pour cent à l’échelle mondiale). 
Beaucoup de pays européens ont également 
cherché à renforcer la protection offerte par les 
régimes de prestations de chômage en associant 

aux prestations en espèces des mesures visant 
l’acquisition de compétences, des formations ou 
des politiques actives du marché du travail.

En principe, les prestations en faveur de la 
population d’âge actif sont en partie financées par 
les cotisations versées par les travailleurs. C’est 
le cas de la plupart des prestations de chômage. 
Or, de plus en plus de chômeurs, notamment des 
jeunes, éprouvent des difficultés à accéder aux 
prestations contributives parce que leur carrière 
d’assurance est incomplète et comporte des 
interruptions. La solution généralement adoptée 
pour y remédier consiste à donner davantage de 
place aux dispositifs d’aide au revenu financés par 
l’impôt. L’Italie a récemment fait ce choix.

Cependant, les régimes dont le financement 
est assuré par l’impôt sont en principe moins 
généreux et les droits qu’ils prévoient sont 
moins profondément enracinés dans la loi 
que les prestations contributives. En outre, 
ils subordonnent plus souvent l’ouverture des 
droits à un changement de comportement des 
bénéficiaires, notamment à l’obligation de 
rechercher activement un emploi ou d’accepter 
les offres d’emploi. Ils ont en principe recours 
aux sanctions et autres mesures punitives pour 
faire respecter cet engagement. Il est largement 
admis que la menace de sanctions contribue 
effectivement à favoriser le retour à l’emploi des 
chômeurs qui ont un niveau d’études relativement 
élevé et ne sont pas éloignés de l’emploi. 
Paradoxalement, les sanctions se révèlent moins  

 Les sanctions se révèlent 
moins efficaces pour les 
personnes d’âge actif les plus 
dans le besoin et qui ont les 
difficultés les plus complexes 
à se réinsérer sur le marché 
du travail 
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efficaces pour les personnes les plus en difficulté 
et qui ont le plus d’obstacles à surmonter pour se 
réinsérer sur le marché du travail.

Favoriser l’emploi des jeunes constitue un objectif 
stratégique pour tous les pays de la région, et si 
beaucoup de programmes ont été lancés au niveau 
de l’UE, les mesures prises à l’échelon national 
sont également nombreuses.

L’Azerbaïdjan, qui dispose d’une expérience 
internationalement reconnue en matière d’aide 
à l’emploi des jeunes, est doté d’une Stratégie 
nationale pour l’emploi couvrant la période 
2017-2030 et a adopté une loi sur l’assurance 
chômage, entrée en vigueur en 2018. En France, 
les jeunes de 18 à 25 ans, qui étaient auparavant 
exclus du bénéfice du Revenu de solidarité active 
(RSA), ont désormais accès à une protection contre 
le chômage.

L’Allemagne permet maintenant aux travailleurs 
occasionnels de bénéficier du dispositif de 
protection contre le chômage, et l’Autriche 
a assoupli les conditions de durée de travail 
auxquelles est subordonné l’accès à son système. 
Le Danemark a augmenté la durée d’indemnisation 
maximale de deux à trois ans. Les Pays-Bas, 
le Portugal et la Fédération de Russie ont opté 
pour une stratégie consistant à faciliter l’accès des 
demandeurs d’emploi et bénéficiaires d’indemnités 
de chômage à des programmes de formation, 
de reconversion, de certification des compétences 
et de mise en relation de l’offre et de la demande 
de main-d’œuvre.

Par ailleurs, beaucoup de pays ont instauré des 
emplois subventionnés et des dispositifs de crédit 
d’impôt pour inciter les employeurs à recruter 

des chômeurs et à créer des emplois. D’autres, 
comme l’Estonie, ont renforcé les services d’aide à 
l’emploi et de conseil professionnel afin d’aider les 
travailleurs à conserver leur poste.

La Finlande a fusionné les services chargés de la 
protection sociale et ceux chargés de l’emploi pour 
créer un guichet unique, établissant ainsi un lien 
entre l’offre de prestations sociales et l’offre de 
services pour l’emploi. Elle espère qu’un système 
plus intégré permettra de lutter plus efficacement 
contre le chômage et la pauvreté.

Autres stratégies importantes: les dispositifs 
d’apprentissage et les formations de qualité, 
conçus comme un investissement dans la jeunesse. 
Les systèmes d’apprentissage, qui font partie 
intégrante du marché du travail, sont considérés 
comme un moyen de faire reculer le chômage 
des jeunes. Leur fonctionnement implique une 
coopération au niveau national entre les pouvoirs 
publics, les employeurs et les syndicats pour 
la fixation des salaires et la réglementation du 
marché du travail. Un accord conclu au niveau de 
l’UE stipule que les apprentis devraient avoir droit 
à la sécurité sociale.

L’ensemble des actions menées par les 
administrations de sécurité sociale, les services 
publics de l’emploi et les organismes d’enseignement 
et de formation sont de nature à aider les jeunes 
à réaliser leurs aspirations professionnelles et à 
répondre à leurs besoins en matière de formation 
continue. Ces actions représentent la voie à suivre. 
Il devient alors possible d’envisager un passage 
réussi de la scolarité à la formation professionnelle 
ou à la formation continue et à l’emploi décent. 
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LES JEUNES TRAVAILLEURS EN EUROPE

x2 ⅓
Le taux de chômage des jeunes était deux fois plus élevé  
que le taux de chômage total 

Source: tradingeconomics.com (2018)

Plus d’un tiers des jeunes travailleurs exercent dans 
le secteur informel, contre un quart de l’ensemble 
des travailleurs

Source: OIT (2018)

LA MONTÉE DU TRAVAIL À TEMPS PARTIEL

45,3 millions 

22% 29%

Nombre de personnes travaillant 
à temps partiel en 2016 au sein 
de l’UE

Source: Eurostat (2017)

Pourcentage des emplois à temps 
partiel parmi les emplois créés dans 
l’UE en 2015/16

Source: OIT (2017)

Pourcentage de travailleurs pauvres 
parmi les travailleurs à temps partiel 
subi au sein de l’UE en 2014

Source: Eurofound (2017)

LA HAUSSE DU TRAVAIL INDÉPENDANT

25% >50%

Pourcentage de travailleurs pauvres parmi les travailleurs 
indépendants exerçant dans l’UE et n’employant pas de 
salariés en 2014

Source: Eurofound (2017)

Pourcentage de travailleurs indépendants exerçant dans 
l’UE et risquant de ne pas avoir accès à une protection 
contre le chômage en 2014

Source: Commission européenne (2015)
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La protection des travailleurs migrants

La recherche de mécanismes formels pour relever les défis que pose 
l’accès des travailleurs migrants à la sécurité sociale a déjà une 
longue histoire en Europe. Le premier accord bilatéral de sécurité 
sociale conclu dans la région a en effet été signé en 1904, entre la 
France et l’Italie. Les travailleurs mobiles étant plus nombreux dans 
la région, les accords internationaux permettant la transférabilité 
et la préservation des droits qu’ils ont acquis sont devenus plus 
nécessaires que jamais. Pourtant, il n’est pas rare que les débats 
sur les migrations soient principalement axés sur l’immigration 
irrégulière et clandestine et l’arrivée de personnes déplacées, 
de réfugiés et de demandeurs d’asile. Les administrations de 
sécurité sociale de la région doivent promouvoir le droit à la 
sécurité sociale pour les travailleurs migrants en situation régulière, 
et contribuer ainsi à réorienter le débat et à protéger les droits de 
cette catégorie de la population.

On dénombre environ un milliard de 
migrants internes ou internationaux 
dans le monde. Comme d’autres régions, 

l’Europe connaît actuellement de fortes migrations 
de main-d’œuvre. Les mécanismes de sécurité 
sociale destinés à protéger les travailleurs migrants, 
qui couvrent les pays d’Europe occidentale, 
d’Europe du Sud et d’Europe centrale et l’Eurasie 
(regroupant les pays d’Europe de l’Est et d’Asie 
centrale qui appartenaient à l’ex-URSS, exception 

faite des Etats baltes), se sont développés de 
différentes manières et à un rythme inégal 
dans la région. La création de blocs régionaux 
commerciaux, en particulier de l’Union européenne 
(UE), de l’Association européenne de libre-échange 
(AELE), de la Communauté des Etats indépendants 
(CEI) et de l’Union économique eurasienne (UEEA), 
a accru les possibilités de mobilité économique 
des travailleurs.  
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La langue russe, qui constitue dans une large 
mesure la lingua franca des affaires dans 
beaucoup de pays d’Eurasie, a également 
facilité la migration des travailleurs. Au cours 
de la première décennie de transition qui a 
suivi la fin de l’économie planifiée soviétique, 
la mutation rapide de l’économie a entraîné une 
hausse du chômage dans certains pays d’Eurasie. 
A la fin des années 1990, le vieillissement et le 
déclin démographique, conjugués à une vague 
d’émigration au Bélarus, en Fédération de Russie 
et en Ukraine, avaient provoqué des pénuries de 
main-d’œuvre qui ont nécessité le recours à des 
travailleurs étrangers. Le Kazakhstan, qui a connu 
ces dernières années une croissance économique 
supérieure à celle de l’offre nationale de main-
d’œuvre, a dû faire appel de son côté aux services 
de travailleurs migrants.

Le droit fondamental des citoyens de l’UE à circuler 
librement pour travailler sur le territoire de l’UE 
s’est traduit par la suppression des frontières 
intérieures. En Eurasie, les flux migratoires 
sont contrôlés et gérés au niveau interétatique. 
Le régime de dispense de visa établi dans le 
cadre de la CEI (exception faite entre la Géorgie 
et la Russie) implique concrètement que les 
citoyens de la CEI peuvent franchir librement 
les frontières de la plupart des pays d’Eurasie. 
Toutefois, dans la quasi-totalité de ces pays, les lois 
nationales exigent qu’ils possèdent un titre de 
séjour et un permis de travail. Les travailleurs 
migrants internationaux qui ne sont pas originaires 
de la région constituent également une autre 
source de problèmes administratifs pour les 
systèmes de sécurité sociale. Dans certains pays, 
un obstacle particulier à l’extension effective de 
la couverture sociale est dû au fait que beaucoup 
de travailleurs migrants sont employés dans 
l’économie informelle.

LE DÉFI DES MIGRATIONS 
ET LEUR IMPACT

Globalement, la plupart des migrants 
internationaux sont des hommes. En Europe 
en revanche, un peu plus de la moitié sont des 
femmes. Cette situation s’explique notamment par 
le vieillissement de la population européenne et 
par l’apparition de chaînes de soins mondiales, 
qui se traduit par le fait que beaucoup de femmes 
viennent dans la région pour travailler comme 
employées de maison ou aidantes. Cette forme 
de migration peut se traduire par une «pénurie 
de soins» dans les pays d’origine, même si le 

travail des migrants, quel qu’il soit, présente 
l’avantage de permettre des envois de fonds dans 
le pays d’origine. Les travailleurs domestiques, 
dont la majorité sont des femmes, représentent 
un défi pour les systèmes de sécurité sociale parce 
qu’ils constituent un pourcentage important de 
la main-d’œuvre mondiale employée dans le 
secteur informel et font partie des travailleurs les 
plus vulnérables.

La convention (n° 189) concernant le travail décent 
pour les travailleuses et travailleurs domestiques 
adoptée par l’Organisation internationale du 
Travail (OIT) en 2011 dispose que les travailleurs 
domestiques doivent jouir de conditions qui 
ne soient pas moins favorables que celles dont 
bénéficient les autres travailleurs en matière de 
sécurité sociale, y compris de maternité. Sept pays 
d’Europe – l’Allemagne, la Belgique, la Finlande, 
l’Irlande, l’Italie, le Portugal et la Suisse – 
l’ont ratifiée.

Garantir aux travailleurs migrants un accès à 
la couverture sociale et l’égalité de traitement 
revient à faire respecter un droit humain reconnu, 
mais cette extension de la couverture peut 
également avoir de nombreux avantages pour les 
programmes de sécurité sociale et l’économie. 
L’extension de la couverture ne garantit pas 
seulement l’accès à des prestations et services 
essentiels: elle consolide aussi la cohésion sociale, 
favorise la croissance économique et renforce 
l’adhésion du public aux programmes de sécurité 
sociale. En outre, elle vient à l’appui des efforts 
déployés pour faire reculer le secteur informel 
au profit du secteur formel, limite les risques 
d’exploitation et favorise la mobilité.

MESURES ENVISAGEABLES 
POUR RÉPONDRE AUX 
BESOINS DES TRAVAILLEURS 
MIGRANTS

Les migrants sont souvent des contributeurs 
nets aux systèmes nationaux de sécurité 
sociale. Ils jouent aussi un rôle positif dans le 
développement économique et face aux difficultés 
qui se posent déjà ou vont se poser en matière 
de démographie et de marché du travail. C’est 
pourquoi les Etats membres de l’UE, les pays 
non membres et les pays d’Eurasie ont adopté 
des mesures pour instaurer des mécanismes 
d’accueil souples.
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Dans la région, les employeurs ont besoin de 
travailleurs dotés de qualifications et compétences 
adaptées. En réponse à ce besoin, l’UE peaufine 
actuellement un régime dit de la carte bleue 
européenne, qui permet de délivrer un permis 
de séjour et de travail spécial à des travailleurs 
extracommunautaires très qualifiés. S’inspirant de 
l’expérience de l’UE, plusieurs pays d’Eurasie ont 
adopté des mesures similaires pour cette catégorie 
de travailleurs. L’Azerbaïdjan, le Kazakhstan et la 
Fédération de Russie, par exemple, ont simplifié 
leurs procédures afin d’attirer de la main-d’œuvre 
étrangère qualifiée.

Les travailleurs saisonniers, qui sont le 
plus souvent employés dans les secteurs de 
l’agriculture, de l’horticulture et du tourisme, 
sont présents dans l’ensemble de la région. 
En Eurasie, la Fédération de Russie est la première 
destination des travailleurs migrants, y compris 
des saisonniers, puisqu’elle a accueilli 9 millions 
de travailleurs temporaires originaires des seuls 
pays de la CEI au cours des derniers mois de 
2018. L’Union européenne recrute chaque année 
plus de 100 000 travailleurs saisonniers venant 
de pays non membres. Ces travailleurs migrants 
sont souvent confrontés à des conditions de 
travail difficiles et à un risque d’exploitation qui 
menacent leur santé et leur sécurité. Face à cette 
situation, le Parlement européen et le Conseil 
ont adopté en 2014 une directive qui établit les 
conditions d’entrée et de séjour des ressortissants 
de pays tiers recherchant un emploi en tant que 
travailleur saisonnier.

La sécurité sociale doit réagir face à ces forts 
courants migratoires entre pays en amenant les 
pays respectifs à signer des accords bilatéraux 
de sécurité sociale. Ces accords facilitent 
la vérification de l’identité des travailleurs 
migrants et de leurs droits à la sécurité sociale, 
et permettent de calculer les droits et d’assurer leur 
transférabilité. Non seulement ils définissent les 
règles à respecter pour le traitement des situations 
individuelles, mais ils permettent également une 
coordination qui facilite l’administration des 
dossiers et l’instauration d’une communication 
efficace entre les différentes parties prenantes.

Il existe des centaines d’accords de ce type dans le 
monde, mais la grande majorité d’entre eux ont 
été conclus par des pays de l’Union européenne 
et d’Europe occidentale. Pour en maximiser 
l’efficacité, réduire les tensions et favoriser la 
cohésion sociale, il est fréquent que les systèmes 
de sécurité sociale définissent des stratégies 
de communication publique pour informer les 
travailleurs migrants de leurs droits en matière de 
sécurité sociale.

Les accords bilatéraux demeurent le principal 
instrument international garantissant aux 
travailleurs migrants des droits à la sécurité 
sociale. L’exemple de la République de Moldova 
mérite d’être souligné. Selon les estimations, 
plus d’un million de Moldaves ont émigré pour 
travailler en Europe et au-delà. La République 
de Moldova étant située au carrefour de deux 
systèmes géopolitiques, les flux migratoires ont 

 L’expérience et la pratique 
de l’UE constituent une mine 
de connaissances juridiques, 

procédurales et pratiques dont il 
est possible de s’inspirer 
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principalement deux destinations: les pays de la 
CEI et l’UE. Comme elle est le pays d’origine de 
nombreux migrants, elle a accompli des avancées 
considérables s’agissant de la protection de ses 
ressortissants vivant à l’étranger, notamment en 
signant plusieurs accords bilatéraux, dont plus de 
dix avec des pays de l’UE.

Autres dispositifs occupant une place importante: 
les règlements et mécanismes de coordination 
régionale qui ont pour but de répondre aux 
multiples besoins des travailleurs migrants, 
des marchés du travail et des systèmes de sécurité 
sociale nationaux. Au sein de l’UE, les règles 
de coordination reposent sur cinq principes 
fondamentaux: l’égalité de traitement quelle que 
soit la nationalité; la totalisation des périodes 
d’assurance accomplies en vertu de différents 
systèmes nationaux; la possibilité d’exporter 
les prestations au sein du territoire du l’UE; 
l’unicité de la législation applicable; et l’entraide 
administrative et l’échange de données entre 
institutions de sécurité sociale.

La carte européenne d’assurance maladie (CEAM) 
est un dispositif important pour l’accès aux services 
de santé au sein de l’UE. Délivrée gratuitement, 
elle permet aux assurés et autres personnes 
couvertes par un régime légal de sécurité sociale 
de l’Espace économique européen et de la Suisse 
de recevoir des soins médicaux dans un autre 
Etat signataire.

L’expérience et la pratique de l’UE constituent une 
mine de connaissances juridiques, procédurales 
et pratiques dont le reste de l’Europe pourrait 
s’inspirer pour formuler des stratégies et apporter 
des solutions aux défis auxquels est confrontée 
la sécurité sociale en Eurasie. La mobilité de la 
main-d’œuvre est fondamentale pour l’intégration 
des économies d’Eurasie, et la création récente 

de l’UEEA est un développement important de 
nature à aider la sécurité sociale à surmonter les 
obstacles auxquels elle est confrontée sur le plan 
de l’administration et des politiques, ainsi qu’au 
niveau pratique.

Parmi ces défis figurent notamment: l’absence de 
mécanismes administratifs permettant d’affilier 
les migrants aux régimes de sécurité sociale; 
la nécessité de garantir la transférabilité des 
cotisations et des prestations; le manque de 
fiabilité des données et informations sur les 
mécanismes et dispositifs nationaux existants; 
et l’absence de cadre régional offrant des normes 
et systèmes compatibles en matière de couverture 
potentielle, de mécanismes de transférabilité, 
et d’évaluation et de conversion des cotisations 
et prestations.

Un projet d’accord relatif aux pensions des 
travailleurs des Etats membres de l’UEEA a été 
rédigé sur la base de principes similaires à ceux 
appliqués par l’UE en matière de coordination des 
systèmes de retraite. Cet accord devrait à terme 
remplacer celui établi en 1992 pour simplifier 
le versement des pensions dans les anciens pays 
soviétiques après le démantèlement de l’URSS.

De manière générale, les pays d’Eurasie se 
mobilisent de plus en plus pour renforcer la 
sécurité sociale des travailleurs migrants dans leur 
région, en s’inspirant des mesures législatives 
adoptées en Russie. En 2018, le Kazakhstan 
a accueilli la quatrième réunion du Comité 
consultatif sur la sécurité sociale, le respect 
des droits à la retraite, les soins de santé et les 
travailleurs des Etats membres de l’UEEA. L’ordre 
du jour de cette réunion incluait entre autres la 
question de la conformité en matière de pensions 
et de soins de santé. 
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FLUX MIGRATOIRES

~22 millions
Dans la région, les principales destinations des migrants 
sont les pays de l’UE et les pays de l’ex-Union soviétique

Source: AISS (2016)

Nombre de citoyens non ressortissants de l’UE résidant 
dans l’UE, représentant plus de 4% de la population 
de l’UE

Source: Eurostat (2018)

9 millions
Nombre de migrants temporaires en situation régulière 
en Russie

Source: Eurostat (2018)

1 million
Estimation du nombre de Moldaves travaillant hors de 
la République de Moldova, pays comptant moins de 
4 millions d’habitants

Source: Base de données AISS des bonnes pratiques (2018)

MIGRANTS ET GENRE

>50% <50%

Plus de la moitié des migrants internationaux vivant en 
Europe sont des femmes

Source: migrationdataportal.org (2018)

A l’échelle mondiale, moins de la moitié des travailleurs 
migrants internationaux sont des femmes

Source: migrationdataportal.org (2018)

ACCORDS INTERNATIONAUX DE SÉCURITÉ SOCIALE

1904
Année de signature du premier accord bilatéral de sécurité 
sociale, entre la France et l’Italie

Source: OIT (2012)

Plus de la moitié
La majorité des accords bilatéraux signés dans le monde 
inclut des pays européens

Source: OIT (2015)
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Les nouveaux risques, chocs et événements 
extrêmes

Dans un contexte européen incertain, les sociétés et les économies 
sont menacées par des phénomènes divers et souvent imprévisibles, 
qu’il s’agisse de chocs économiques, sociétaux, politiques, 
migratoires ou environnementaux. Les systèmes de sécurité 
sociale peuvent en absorber et en atténuer les conséquences les 
plus graves et tentent d’en réduire la fréquence et la gravité. 
Ils permettent aussi aux sociétés de se relever plus rapidement 
d’une crise et de mieux se préparer aux événements à venir.

L’Europe a toujours été particulièrement 
exposée à certains risques 
environnementaux, sociaux, sanitaires, 

politiques et économiques. Toutefois, ces chocs 
semblent augmenter en fréquence et en gravité. 
Parallèlement, de nouveaux risques et de nouvelles 
causes de chocs externes apparaissent et menacent 
les systèmes de sécurité sociale. Face à cette 
incertitude croissante, le rôle des programmes de 
sécurité sociale en matière de gestion des risques 
tend à aller au-delà de l’adoption de mesures en 
réaction à la réalisation de risques.

Les nouveaux risques et chocs externes 
accentuent les incertitudes associées aux risques 
traditionnels liés au cycle de vie et au marché 
du travail, couverts par les systèmes de sécurité 
sociale. Pour apporter des réponses efficaces, 
les institutions de sécurité sociale doivent 
assurer un suivi de ces phénomènes de manière 
séquentielle. La première étape est une étape de 
planification et de prévention, pendant laquelle 

elles doivent chercher à identifier les chocs 
potentiels et à en réduire l’impact éventuel. Il leur 
faut ensuite délimiter le rôle qu’elles doivent 
jouer pendant le choc lui-même, puis pendant la 
période qui le suit. Leur mission pendant cette 
dernière période est importante, parce que même 
si l’événement est de courte durée, si l’événement 
lui-même est de courte durée, ses conséquences 
négatives peuvent persister plus longtemps, 
voire subsister.

NOUVEAUX DÉFIS À 
RELEVER PAR LA SÉCURITÉ 
SOCIALE

Les systèmes de sécurité sociale sont des acteurs 
clés lorsqu’il s’agit de prévenir, gérer et affronter 
les risques à grande échelle. Dans un contexte 
mondial fait d’incertitudes, il est incontestable 
que les programmes publics de sécurité sociale 
fondés sur les principes de solidarité, d’assurance  
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et d’équité sont toujours aussi pertinents et 
nécessaires, comme le montre l’analyse de certains 
des risques et chocs auxquels pourraient être 
confrontés les systèmes de sécurité sociale de 
la région.

Changement climatique. Les années 2015, 
2016 et 2017 ont été les années les plus chaudes 
en moyenne et 2018 devrait s’inscrire dans la 
même tendance. En Europe centrale, la hausse 
des températures observée ces quarante dernières 
années a été deux fois plus élevée que la 
moyenne mondiale. Ce réchauffement est allé 
de pair avec une multiplication des événements 
extrêmes, depuis les inondations mortelles qui 
ont frappé la France, l’Italie et l’Espagne jusqu’à 
la sécheresse qui sévit dans certaines parties 
d’Europe du Nord, en Suisse et au Royaume-Uni. 
De manière générale, cette situation est lourde 
de conséquences pour l’activité économique et 
la productivité, de même que pour la santé et le 
bien‑être de la population européenne.

Chocs économiques. Bien que l’économie se soit 
redressée depuis la crise financière et économique 
mondiale de 2007/08, dans beaucoup de pays les 
salaires réels demeurent inférieurs au niveau de 
2010. Tout au long de cette période, les revenus 
des ménages ont stagné et le prix des produits de 
première nécessité a augmenté, ce qui s’est traduit 
par un appauvrissement relatif des ménages 
modestes et de la classe moyenne. Cette situation 
a eu pour conséquence une sollicitation accrue 
des systèmes de sécurité sociale, mais aussi une 
diminution de l’assiette des cotisations assurant 
leur financement.

Apparition de nouveaux chocs et défis 
sanitaires. Les maladies non transmissibles 
sont de plus en plus fréquentes dans la région. 
Autre sujet d’inquiétude: l’augmentation du 
nombre de personnes de plus de 80 ans en 
situation de dépendance, dont les besoins en 
matière de santé physique et mentale et de prise 
en charge représentent une difficulté croissante 
pour les services sociaux et les systèmes de santé 
contemporains. A cela s’ajoute la montée des 
problèmes de santé mentale, en particulier au sein 
des générations relativement jeunes.

Transformation du marché du travail. 
La fragmentation croissante du travail, l’instabilité 
du marché du travail et la faiblesse de la hausse 
des salaires ont eu un impact négatif sur l’équilibre 
financier des programmes de sécurité sociale, 
sur la sécurité financière des personnes couvertes 
et sur le bien-être des individus, des familles et 

des ménages. Les transformations du marché du 
travail peuvent avoir pour résultante un historique 
de cotisations morcelé et incomplet, si bien que 
le montant des cotisations qui servent de base 
au calcul des droits est bas. Dans certains cas, 
le faible montant des cotisations risque de priver 
les travailleurs d’accès à des droits contributifs. 
Les programmes d’aide sociale financés par 
l’impôt, en principe moins généreux et ciblés, 
seront donc davantage sollicités. Dans la région, 
les personnes d’âge actif doivent de plus en 
plus souvent satisfaire certaines conditions de 
comportement pour accéder aux prestations d’aide 
sociale, par exemple rechercher activement un 
emploi, et risquent en général des sanctions si 
elles ne les respectent pas.

Changement de l’environnement politique. 
Le fait que les inégalités sociales se soient 
creusées et continuent de s’aggraver est source 
d’un mécontentement de plus en plus vif des 
populations nationales. Les conséquences du 
changement de l’environnement politique 
pourraient bien être incompatibles avec les 
grands principes qui forment le socle de la plupart 
des systèmes de sécurité sociale en Europe: 
universalisme, solidarité, redistribution et équité.

MESURES ENVISAGEABLES 
FACE AUX NOUVEAUX 
RISQUES

Malgré les contraintes opérationnelles et les 
pressions externes auxquelles elles sont soumises, 
les administrations de sécurité sociale ont démontré 
leur capacité à s’adapter à un ensemble de risques 
divers et nouveaux, ce qui témoigne que l’innovation 
est devenue une caractéristique opérationnelle 
indispensable à l’offre de services de qualité.

Changement climatique. La région est 
particulièrement vulnérable pour deux raisons – la 
multiplication des événements extrêmes qui ont un 
impact direct, immédiat et souvent potentiellement 
mortel (les inondations par exemple) et les 
phénomènes qui produisent des effets plus 
durables (comme la dégradation de l’état de santé 
ou la remise en cause de la viabilité du modèle 
économique dominant, par exemple). Les réponses 
institutionnelles doivent tenir compte de cette 
nouvelle donne. Plusieurs institutions envisagent 
de rééquilibrer le portefeuille d’actifs dans lesquels 
elles ont investi leur fonds de réserve pour réduire 
leur exposition aux secteurs économiques et 
entreprises dont le modèle économique repose sur 
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les énergies fossiles. D’autres apportent une aide 
immédiate aux victimes de tempêtes, d’inondations 
et de sécheresses.

Chocs économiques et financiers. 
Les prestations universelles sont particulièrement 
importantes pour l’équité et la solidarité. 
En pratique, cesser de subordonner à des 
conditions d’emploi l’ouverture des droits à 
certaines prestations permet de diversifier les 
risques, si bien que les plus vulnérables devraient 
être mieux protégés. La gestion de l’investissement 
des fonds de réserve de la sécurité sociale peut 
constituer un autre levier. Ne pas faire entièrement 
dépendre le rendement des investissements de 
la croissance économique nationale et privilégier 
des investissements sociaux, par exemple dans des 
projets nationaux d’infrastructure, peut contribuer 
à réduire les risques.

Risques sanitaires. L’importance prise par les 
maladies non transmissibles dans la région ces 
dernières années peut être considérée comme 
un nouveau risque, mais aussi comme un choc. 
Conjuguée à l’évolution des structures familiales, 
elle a un coût direct pour les systèmes de santé 
et de soins à la personne. Des mesures de 
prévention qui ont pour but de réduire le risque 
en encourageant la population à avoir une 
alimentation plus saine et à faire plus d’exercice 
physique, ainsi qu’en favorisant la diminution 
des émissions nocives et de la pollution, ont été 
prises dans la région. De même, des méthodes 
de dépistage plus précoce sont utilisées dans le 

domaine de la santé. Bien que certains pays de 
la région disposent d’un système formel de soins 
de longue durée (c’est par exemple le cas de 
l’Allemagne, où ce système est financé par des 
cotisations d’assurance sociale), l’Europe manque 
encore de personnel dans ce secteur. Certaines 
institutions tentent de faire face à ces pénuries 
d’effectifs à travers des stratégies d’investissement 
adaptées. En l’absence de services de soins de 
longue durée ou de coordination de ces services, 
les dispositifs de soins formels ordinaires ont une 
charge de travail de plus en plus lourde. Il est 
donc urgent de mettre en place des politiques de 
maintien à domicile en complément des services 
de prise en charge formels et à l’appui des mesures 
de prévention.

Changement de l’environnement politique. 
Le cadre juridique réglementaire et institutionnel 
d’une administration de sécurité sociale doit 
garantir un certain degré d’indépendance et 
d’autonomie, quels que soient les changements 
politiques qui se produisent au niveau national. 
Plusieurs séries de Lignes directrices de l’AISS sont 
susceptibles d’aider les institutions à cet égard. 
Ainsi, les Lignes directrices de l’AISS en matière 
d’investissement des fonds de la sécurité sociale 
définissent les principales structures et les réponses 
à adopter lorsque certains investissements sont 
imposés au fonds de réserve de l’institution de 
sécurité sociale. Par ailleurs, une communication 
plus positive et de meilleure qualité peut aider la 
population à mieux comprendre la sécurité sociale 
et à en avoir une meilleure image, ce qui constitue 

 Les administrations 
de sécurité sociale ont 
démontré leur capacité 
à s’adapter à de 
nouveaux risques 
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un moyen de contrebalancer la vision négative 
que le public peut avoir des institutions de sécurité 
sociale et de réduire la stigmatisation personnelle 
associée à certaines prestations.

Choc ou événement extrême. Lorsque les 
infrastructures classiques peuvent être touchées 
par un choc ou un événement extrême, il est 
essentiel que des systèmes efficaces et robustes de 
prestation de services soient en place. Les services 
électroniques sont importants et peuvent même 
être renforcés en cas de crise. Toutefois, ils ne 
fonctionnent que s’ils sont alimentés en électricité, 
mais aussi si la sécurité du réseau est suffisante 
pour empêcher les pertes de données et le 
piratage. En cas de panne d’électricité, d’autres 
réseaux et circuits sont donc tout aussi nécessaires. 
Dès lors, il faut prévoir, pour les infrastructures 
essentielles, des plans rigoureux de continuité 
des activités et des dispositifs sûrs, y compris la 

possibilité de recourir – dans des cas extrêmes – 
aux méthodes et mesures considérées comme 
redondantes en raison du progrès technologique.

La réponse aux chocs et risques émergents doit 
comporter des mesures coordonnées et impliquer 
diverses parties prenantes. Les attributions 
et les objectifs sont à définir dès le départ. 
Lorsqu’un choc se produit réellement, il est 
important d’apporter des réponses en évitant le 
chevauchement et le gaspillage de ressources. 
Il peut également être nécessaire de concevoir 
des mesures ad hoc pour remédier à certains 
effets spécifiques des chocs. Il importe cependant 
de rappeler que, pour être efficaces, les actions 
menées à la suite d’un choc doivent comporter 
une dimension réactive, destinée à pourvoir aux 
besoins immédiats, et une dimension préventive, 
dont le but est de réduire le risque futur et 
d’atténuer la gravité des effets du choc. 
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CHANGEMENT CLIMATIQUE ET ÉVÉNEMENTS EXTRÊMES

3,4 millions
Personnes touchées par les 
inondations en Europe entre  
2000 et 2011

Source: OMS (2018)

1 000
Vies perdues en raison des 
inondations en Europe (2000–2011)

>70 000
Décès supplémentaires dus 
à la canicule de 2003 dans 
12 pays d’Europe

L’AMPLEUR ET L’IMPACT DES RISQUES AUGMENTENT

2010 2016

>70% 83%12,8 milliards 
d'EUR
Pertes économiques annuelles 
moyennes subies par les Etats 
membres de l’Agence européenne 
de l’environnement (AEE) en raison 
de la météo et d’événements 
climatiques extrêmes (2010-2016)

Source: Agence européenne de l’environnement 
(2018)

Dans les Etats membres de l’AEE, 
la majorité des pertes économiques 
ont été causées par seulement 3% 
de tous les événements extrêmes 
uniques enregistrés (2010–2016)

Les catastrophes naturelles 
provoquées par la météo et les 
événements climatiques extrêmes 
(1980-2016) sont responsables de 
l’essentiel des pertes monétaires 
déclarées dans les Etats membres 
de l’UE

RISQUE POUR LA CYBERSÉCURITÉ EN EUROPE 

38%

1,44 milliard 
d'EUR80 millions

Cyberattaques en Europe en 2018

Source: ThreatMetrix (2018)

Proportion de cyberattaques 
mondiales lancées depuis l’Europe 
en 2018 

Coût des fraudes à la carte bancaire 
dans les pays de l’Espace unique de 
paiement en euros (SEPA) en 2013 

Source: Europol (2018)
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